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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2023-2024 
 
Demande de renseignements Pages 

G.1 Liste des voyages hors Québec pour l'année financière 2022-2023 :  
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, 

de repas, autres frais, etc.); 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des 

fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants (avec leur 
titre) regroupés par mission; 

f) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser les 
émissions de gaz à effet de serre générées par le voyage; 

g) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés:  
h) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant; 
i) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois 

estimé. 
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G.2 Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du 
Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec et des 
dirigeants d’organismes pour 2022-2023 :  
a) les raisons du déplacement; 
b) l'itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
c) les coûts ventilés; 
d) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d'hébergement, frais 

de repas, autres frais, etc. 
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G.3 Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le cabinet 
ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant :  
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023, et les prévisions pour 

2023-2024; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour 

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d'une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 
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G.4 Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.) séparément :  
 
Par le cabinet ministériel :  
a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 

ventilées par type d'événement; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
d) si l'événement s'est tenu virtuellement; 
 
Par le ministère ou l'organisme :  
e) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 

ventilées par type d'événement; 
f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
h) si l'événement s'est tenu virtuellement; 
 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
i) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 

ventilées par type d'événement; 
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les 

contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
o) si l'événement s'est tenu virtuellement. 
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Demande de renseignements Pages 
G.5 La liste des dépenses en formation de communication :  

 
Organisée par le ministère ou l’organisme :  
a) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 

ventilées par type d'événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 
 
Données par un professionnel ou une firme externe :  
d) les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs ou/et des consultants, s'il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 
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G.6 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme, y compris le cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant :  
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d'octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires 

et le montant des soumissions. 
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l'indiquer. 
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G.7 Liste détaillée de tous les appels d'offres publics du ministère ou de l'organisme, 
en indiquant :  
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d'évaluation des soumissions; 
c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l'appel d'offres et l'octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d'offres annulés en cours de route et la raison de 

l'annulation. 

45 

G.8 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d'État, 
établissements, bureaux, organismes de l'état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2022-2023 : 
a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d'un ministère ou d'un 

organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement; 
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la 

masse salariale); 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l'embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 
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G.9 Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des 

systèmes informatiques au sein du ministère ou d'un organisme, d'une société ou 
d'une entreprise relevant du ministère, indiquer :  
a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par 

année financière; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du 

projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les 

sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à 
ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le 
montant et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère 

ou d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère :  
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l'organisme et les firmes externes pour ces consultants; 
l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel 

libre a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des 
ressources informationnelles des organismes publics; 

m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine 
des TI en 2022-2023. 

47 

G.10 Concernant l’hébergement de données en infonuagiques, fournir : 
a) les coûts estimés par année; 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
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G.11 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de 
circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, 
des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du 
ministre, le montant, pour 2022-2023, ventilé par mois, de chacune des dépenses 
suivantes :  
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l'embellissement, incluant les œuvres d'art et les frais pour 

l'entretien des plantes; 
e) le distributeur d'eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 

colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement :  
I. a) au Québec; 
II. b) à l’extérieur du Québec. 
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G.12 De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale 

du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et 
pour les organismes sous l'autorité du ministre, le montant pour 2022-2023, ventilé 
par mois, de chaque dépense reliée à la téléphonie :  
a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés 

respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de 

ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou 
l’organisme; 

d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de 

téléphone intelligent); 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 
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G.13 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau 
de l’éducation) pour l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 

féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la 
répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.) : 
- le coût moyen par employé, selon la classe de travail 

f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d'emploi; 

h)  
i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui 
reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit 
les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 
agences régionales et les établissements hospitaliers; 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et 
agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal 
de direction et chacune des régions); 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en 
raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

m)  
n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des 

cinq prochains exercices budgétaires; 
o) le nombre d'employés permanents et temporaires; 
p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
q)  le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi; 
r) l’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 
s) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC non comblés, ventilé par 

région. 
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G.14 Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 2022-2023 et les 

prévisions pour l’année 2023-2024 de :  
a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des 

indemnités versées ou estimées; 
b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de 

gestion des ressources humaines; 
c)  
d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour 

un ou des contrats. 
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G.15 Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 
2022-2023 en indiquant pour chacun d’eux :  
a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location; 
d) les coûts d’aménagement, de rénovation réalisés depuis le 1er avril 2018, la 

nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d’année, les coûts de résiliation; 
h) la superficie totale réellement occupée; 
i) la superficie inoccupée; 
j) le coût de location au mètre carré; 
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas 

échéant. 
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G.16 Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 
2022-2023, fournir :  
a) la liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b) la valeur estimée de ceux-ci; 
c) les coûts d’entretien annuel; 
d) le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 
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G.17 Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes 
publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du 
déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués 
dans les espaces occupés, incluant :  
a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
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G.18 Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant 
l’année 2022-2023, en indiquant pour chaque individu :  
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) la masse salariale totale par cabinet; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie 

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description des tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le 

cabinet pour 2022-2023; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour 

la fonction occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : 

Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les 
règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour 
l’État. 
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G.19 Liste des sommes d’argent versées en 2022-2023, par mois, à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de l'organisme, 
en indiquant :  
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 
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G.20 Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 

fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste 
dans ce ministère :  
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2023-2024. 
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G.21 Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.), en indiquant :  
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2023-2024. 

67 

G.22 Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2022-2023, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou 
dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant :  
a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 

fonctionnaires, etc.); 
b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2023-2024. 
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G.23 Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
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G.24 Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de recherche sur 
Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2022-2023, en 
précisant pour chaque abonnement :  
a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
 
Ventiler le montant total par catégorie. 

70 

G.25 Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes 
publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles ou d'événements 
sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les 
chambres de commerce, pour la réservation de loges et les frais payés afin de 
devenir membre d'un club privé ou autre. 
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G.26 Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site :  
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site 

a été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par 

section et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines; 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 
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G.27 Pour 2022-2023, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les 

visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du 
Québec, en précisant :  
a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes et organismes rencontrés; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires 

concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f) les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais 

de repas, autres frais, etc. 
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G.28 La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités 
confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres 
pour 2022-2023 :  
a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur 

titre; 
f) l'objet; 
g) les dates. 
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G.29 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la 
responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de 
formation. 
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G.30 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par 
année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2022-2023 et les prévisions pour 
2023-2024. 
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G.31 L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs qu'ils 
exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus 
autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les 
projections pour l'année 2023-2024. 
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G.32 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses 
de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 
2022-2023 et prévisions pour 2023-2024. 
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G.33 Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2022-2023, 
ainsi que les prévisions pour 2023-2024 et 2024-2025, en provenance du 
gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour 
chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la ou les dates des 
versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou 
l’organisme. 
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G.34 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes au 
rendement et des bonis. 
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G.35 Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2022-2023 le 
montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de 
cabinet. 
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G.36 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, institutions, etc.), 
fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le montant total des primes de départ 
(allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat. 
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G.37 Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., 
fournir pour l’année financière 2022-2023 le montant total et la ventilation par 
catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
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G.38 La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année 
financière 2022-2023 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2023-2024. 
Pour chacun de ces programmes existants en 2022-2023, donner le coût de 
reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2023-2024, en incluant les 
programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 
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G.40 Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou 
autres) :  
a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 

ressources internes et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

90 

G.41 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2022-2023 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.). 
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G.42 Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et 
membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant bénéficié 
du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle 
en vertu de la Directive concernant le paiement par le gouvernement de cotisations 
à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou 
corporation professionnelle en indiquant :  
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 
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G.43 Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 
a) la date; 
b) la nature; 
c) les questions posées; 
d) les réponses; 
e) la firme retenue; 
f) les coûts. 

94 

G.44 Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, 
indiquer :  
a) le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias 

communautaires et le montant; 
b) le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux 

et le montant. 
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G.45 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 pour l’achat 
de crédits carbone visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre 
produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme. 
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G.46 Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région : 
a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi 

que toute action réalisée en 2022-2023; 
b) nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme 

qui ont été transféré en région en 2022-2023 en précisant la région d’origine 
et la région de destination; 

c) nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 
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G.47 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état 
d’avancement de la mesure : 
e) Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2024; 
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G.48 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état 
d’avancement de la mesure : 
h) Plan d’action de développement durable; 

99 

G.49 Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état 
d’avancement de la mesure : 
i) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 2018-2022 
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101 

G.51 Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2022-2023, au sein 
du ministère ou de l’organisme :  
a) nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme; 
b) nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2023; 
d) proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié; 
e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 

3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 
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G.52 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en matière de 
remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis pour le télétravail. 
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G.53 Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, 
au sein du ministère ou de l’organisme en 2022-2023 :  
a) les sommes dépensées; 
b) le nombre de demandes au programme d’aide aux employés (PAE); 
c) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la 

matière. 
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G.54 Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès de la firme McKinsey et compagnie :  
a) copie du contrat; 
b) date de fin prévue du contrat; 
c) valeur prévue du contrat 
d) sommes dépensées à ce jour. 

105 

G.55 Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou ayant 
cours en 2022-2023 auprès d’une firme de consultation :  
a) copie du contrat; 
b) date de fin prévue du contrat; 
c) valeur prévue du contrat; 
d) sommes dépensées à ce jour. 
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G.56 Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages :  
a) nombre de stagiaires reçus; 
b) heures de stages effectués; 
c) rémunération totale déboursée. 
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G.57 Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 
5 ans. 
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G.58 Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-
conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant. 
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G.59 Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de 
Covid-19. 

110 

G.60 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de 
dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. 

111 

G.61 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont 
votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 
5 ans. 

112 

G.62 Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du 
travail effectué par des sous-traitants. 

113 

G.63 Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 114 
G.64 Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 115 
G.65 Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 116 
G.66 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 

invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un 
organisme en 2022-2023 et qui ont fait l’objet d’une autorisation du sous-ministre, 
comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, 
en indiquant : 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet 

octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande. 
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G.68 Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, 
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune fonction 
ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne :  
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 

cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 
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G.69 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 
ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes. 
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N.B. À moins d’indication contraire, les données présentées dans le cadre de l’étude des crédits sont 

établies en date du 28 février 2023. 
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NR1 PLQ-4
Liste des dépenses de publicité effectuées spécifiquement sur Internet (Facebook, Amazon, etc.) en indiquant : a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023 , et les prévisions pour 2023-2024 ; b) les noms des firmes de publicité retenues ; c) la liste des contrats 
octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ; d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes ; e) le but visé par chaque dépense; f) le rapport de statistique sur la portée et la 
clientèle visée. Lorsque le contrat est conclu par l’intermédiaire d’une firme de publicité, détailler les publicités effectuées sur Internet.

Répondue par la réponse à la question 3

NR2 PLQ-7
PQ-6

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant : a) les sommes dépensées pour l’exercice financier  2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024; b) le but visé par 
chaque dépense; c) la nature de la formation; d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation; e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction. Répondue par la réponse à la question 5

NR3 PLQ-15m
PQ-16l

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : m) le nombre de postes par catégories 
d’emploi et par leur territoire habituel de travail (le centre principal de direction et chacune des régions); Répondue par la réponse à la question 13i

NR4 PQ-17c Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2022-2023 et les indemnités de retraite qui seront versées. Répondue par la réponse à la question 14a

NR5 PLQ-19 Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété. Répondue par la réponse à la question 16

NR6 PLQ-22
PQ-19

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, 
incluant :  a) les dates des travaux; b) les coûts; c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. Répondue par la réponse à la question 17

NR7 PLQ-28
PQ-25 Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par catégorie d’emploi, leur port d’attache (par exemple dans un bureau régional) ainsi que les prévisions pour 2023-2024. Répondue par la réponse à la question 13o

NR8 PLQ-29
PQ-26 Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2023-2024, par mission. Répondue par la réponse à la question 13i

NR9 PLQ-34
PQ-31

Nominations, pour 2022-2023, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la portée: a) la liste; b) le nom de la personne; c) les mandats de chacune de ces personnes; d) le détail des 
contrats octroyés pour chaque mandat; e) le résultat du travail effectué; f) les échéances prévues; g) les sommes impliquées. Répondue par la réponse à la question 6

NR10 PLQ-52 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2022-2023, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc.). Répondue par la réponse à la question 37

NR11 PLQ-70 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaires, aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.) Répondue par la réponse à la question 6
NR12 PLQ-71 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les sommes dépensées en frais de consultants en sécurité informatique. Répondue par la réponse à la question 6
NR13 PLQ-72 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, etc.) : a) Liste des contrats; b) Nom du fournisseur; c) Montant déboursé. Répondue par la réponse à la question 6
NR14 QS-1 Nombre de postes ouverts pour l’année financière et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Répondue par la réponse à la question 13i
NR15 QS-2 Nombre de postes total et proportion de postes non comblés. Répondue par la réponse à la question 13q
NR16 QS-9 Indiquer le montant et la proportion des acquisitions de marchés publics de votre ministère selon la provenance du bien ou service acquis, depuis 5 ans. Ventiler en biens et services. Répondue par la réponse à la question 6
NR17 QS-13 Indiquer les dépenses encourues au titre de tout « Programme d’aide aux employés » (PAE) depuis 5 ans. Répondue par la réponse à la question 53
NR18 QS-16 Indiquer la superficie et les dépenses encourues relativement aux locaux physiques utilisés par votre ministère, depuis 5 ans. Répondue par la réponse à la question 15
NR19 QS-25 Indiquer le coût de reconduction des programmes estimés depuis 5 ans. Répondue par la réponse à la question 38
NR20 QS-26 Énumérer chaque direction régionale, en indiquant le territoire couvert par celle-ci, la municipalité d’établissement, le titulaire du poste de direction et l’effectif équivalent à temps complet. Répondue par la réponse à la question 13i

NR21 PQ-11 Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant, pour chaque contrat : a) les noms du professionnel ou de la firme; b) les noms de 
tous les sous-traitants associés au contrat; c) leur mandat et le résultat (rapport ou document final); d) le coût; e) l’échéancier; f) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions. Répondue par la réponse à la question 6

NR22 PLQ-49a Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : a) le Fonds d’électrification et de changements climatiques. Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

NR23 PLQ-49b
PQ-53 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : b) le Fonds des ressources naturelles Répondue par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts

NR24 PLQ-49c Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : c) le Fonds de transition, d'innovation et d'efficacité énergétiques. Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

NR25 PLQ-49d Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : d) le Fonds du Plan Nord. Répondue par la Société du Plan Nord

NR26 PLQ-50
PQ-54 Pour chacune des cinq années, les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les services ont été traités à l’externe ainsi que les professionnels qui ont donné ces services. Répondue par le ministère de la Justice

NR27 PLQ-64a Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : a) Opération 
main-d’œuvre – Mesures ciblées pour certains secteurs prioritaires. Répondue par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale

NR28 PLQ-64b Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : b) Plan 
culturel numérique du Québec. Répondue par le ministère de la Culture et des Communications

NR29 PLQ-64c Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : c) Plan
d’action 2018-2023 de la Politique bioalimentaire.

Répondue par  le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR30 PLQ-64d Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : d) Plan
d’action 2018-2023 de la Politique de mobilité durable 2030. Répondue par le ministère des Transports et de la Mobilité durable
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NR31 PLQ-64f Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : f) Plan
d’action concernant les conditions de détention, l’administration de la justice et la prévention de la criminalité au Nunavik. Répondue par le ministère de la Sécurité publique

NR32 PLQ-64g Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : g) Plan
d’action concerté pour prévenir et contrer l’intimidation et la cyberintimidation 2020-2025. Répondue par le ministère de la Famille

NR33 PLQ-64i Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : i) Plan
d’action des services publics d’emplois 2022-2023. Répondue par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale

NR34 PLQ-64j Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : j) Plan
d’action en économie numérique.

Répondue par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR35 PLQ-64k Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : k) Plan
d’action en matière de sécurité civile relatif aux inondations. Répondue par le ministère de la Sécurité publique

NR36 PLQ-64m Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : m) Plan
d’action gouvernemental 2021-2026 en réponse aux recommandations de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs. Répondue par le ministère de la Sécurité publique

NR37 PLQ-64n Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : n) Plan
d’action gouvernemental de simplification des démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027. Répondue par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale

NR38 PLQ-64o Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : o) Plan
d’action gouvernemental en économie sociale 2020-2025.

Répondue par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR39 PLQ-64p Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : p) Plan 
d’action gouvernemental en matière d’action communautaire. Répondue par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale

NR40 PLQ-64q Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : q) Plan 
d’action gouvernemental en matière d’allègement réglementaire et administratif 2020-2025.

Répondue par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR41 PLQ-64r Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : r) Plan 
d’action gouvernemental en matière de violence conjugale 2018-2023 : «Contre la violence conjugale, Agissons». Répondue par le Secrétariat à la condition féminine

NR42 PLQ-64s Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : s) Plan 
d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des Premières Nations et des Inuits 2017-2022 «Faire plus, faire mieux».

Répondue par le Secrétariat aux relations avec les Premières 
nations et les Inuit

NR43 PLQ-64t Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : t) Plan 
d’action gouvernemental pour lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR44 PLQ-64u Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : u) Plan 
d’action interministériel concerté en reconnaissance des compétences des personnes immigrantes.

Répondue par le ministère de l'Immigration, de la Francisation et de 
l'Intégration

NR45 PLQ-64v Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : v) Plan 
d’action interministériel en dépendance 2018-2028, « Prévenir, réduire et traiter ». Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR46 PLQ-64w Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : w) Plan 
d’action interministériel en itinérance 2021-2026. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR47 PLQ-64x Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : x) Plan 
d’action interministériel en santé mentale 2022-2026. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR48 PLQ-64y Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : y) Plan 
d’action interministériel 2022-2025 de la Politique gouvernementale de prévention en santé. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR49 PLQ-64z Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : z) Plan 
d’action pour l’industrie du transport terrestre et de la mobilité durable 2018-2023. Répondue par le ministère des Transports et de la Mobilité durable

NR50 PLQ-64aa Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : aa) Plan 
d’action pour la croissance des investissements étrangers et des exportations 2020-2025.

Répondue par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR51 PLQ-64bb Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : bb) Plan
d’action pour la croissance et les technologies propres 2018-2023.

Répondue par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR52 PLQ-64cc Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : cc) Plan
d’action pour la promotion internationale de l’agrotourisme et du tourisme gourmand 2022-2025.

Répondue par le ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie

NR53 PLQ-64dd Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : dd) Plan
d’action pour valoriser la pratique d’activités physiques, sportives et récréatives au Québec 2022-2027. Répondue par le ministère des l'Éducation

NR54 PLQ-64ee Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ee) Plan
d’action spécifique pour prévenir les situations de violence conjugale à haut risque de dangerosité et d’accroître la sécurité des victimes 2020-2025. Répondue par le Secrétariat à la condition féminine

NR55 PLQ-64ff Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ff) Plan 
d’action 2018-2023 : «Un Québec pour tous les âges». Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR56 PLQ-64gg Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : gg) Plan de 
protection du territoire face aux inondations : des solutions durables pour mieux protéger nos milieux de vie. Répondue par le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation

NR57 PLQ-64hh Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : hh) Plan
directeur en transition, innovation et efficacité énergétique du Québec.

Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

Page 2 sur 4



Étude des crédits 2023-2024
Demande de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande 
non-répondue 

NR

# demande 
initiale des 

partis 
d'opposition

Questions 2023-2024 non répondues Motif

NR58 PLQ-64ii Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ii) Plan pour
une agriculture durable 2020-2030.

Répondue par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR59 PLQ-64jj Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : jj) Plan pour
une économie verte 2020-2030.

Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

NR60 PLQ-64kk Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : kk) Plan
québécois en entrepreneuriat 2022-2025.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR61 PLQ-64ll Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ll) Plan
québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques 2020-2025. Répondue par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts

NR62 PLQ-64mm Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : mm) Politique 
culturelle du Québec. Répondue par le ministère de la Culture et des Communications

NR63 PLQ-64nn Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : nn) Rapport « 
Le racisme au Québec, Tolérance Zéro » du Groupe d’action contre le racisme. Répondue par le Bureau de coordination de la lutte contre le racisme

NR64 PLQ-64pp Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : pp) Rapport
du Comité d’experts sur l’accompagnement des victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale « Rebâtir la confiance ». Répondue par le Secrétariat à la condition féminine

NR65 PLQ-64qq Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : qq) 
Recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées.

Répondue par le Secrétariat aux relations avec les Premières 
nations et les Inuit

NR66 PLQ-64rr Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : rr) 
Recommandations du rapport de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens).

Répondue par le Secrétariat aux relations avec les Premières 
nations et les Inuit

NR67 PLQ-64ss Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ss) Stratégie 
d’aménagement durable des forêts. Répondue par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts

NR68 PLQ-64tt Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : tt) Stratégie
de développement de l’industrie québécoise des produits forestiers. Répondue par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts

NR69 PLQ-64uu Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : uu) Stratégie
de transformation numérique gouvernementale 2019-2023. Répondue par le ministère de la Cybersécurité et du Numérique

NR70 PLQ-64vv Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : vv) Stratégie
maritime 2015-2030.

Répondue par par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable

NR71 PLQ-64ww Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ww) Stratégie
nationale d’achats d’aliments québécois.

Répondue par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation du 
Québec

NR72 PLQ-64xx Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : xx) Stratégie
nationale de production de bois. Répondue par le ministère des Ressources naturelles et des Forêts

NR73 PLQ-64yy Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : yy) Stratégie 
nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023. Répondue par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale

NR74 PLQ-64zz Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : zz) Stratégie 
pour un Québec sans tabac 2020-2025. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR75 PLQ-64aaa Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : aaa)
Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 2015-2025.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR76 PLQ-64bbb Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : bbb)
Stratégie québécoise de l’aérospatiale 2016-2026.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR77 PLQ-64ccc Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ccc) Stratégie
québécoise de l’eau 2018-2030.

Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

NR78 PLQ-64ddd Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : ddd)
Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation 2017-2022.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR79 PLQ-64eee Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : eee)
Stratégie québécoise des sciences de la vie 2017-2027.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie

NR80 PLQ-64fff Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : fff) Vision
internationale du Québec et du Plan d’action pour la relance des exportations.

Répondue par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 
l'Énergie pour le "Plan d'action pour la relance des exportations" et 
par le ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
pour la "Vision internationale du Québec"

NR81 QS-5 Fournir le budget concernant la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région, en indiquant : a) le nombre total de véhicules; b) le nombre de véhicules hybrides rechargeables; c) le nombre de véhicules électriques. Répondue par le ministère des Transports et de la Mobilité durable 
pour tous les ministères et organismes

NR82 QS-6 Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones. a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des représentants autochtones. Répondue par le Secrétariat aux relations avec les Premières 
nations et les Inuit

NR83 QS-7 Fournir le budget réservé à la réalisation d’analyses différenciées selon les sexes (ADS+). Donner le budget de ces analyses en ETC ou le montant des contrats octroyés. Répondue par le Secrétariat à la condition féminine
NR84 QS-8 Indiquer les dépenses encourues par votre ministère dans le cadre des missions prévues au Plan national de sécurité civile (PNSC) du gouvernement du Québec dans lesquelles le ministère est impliqué depuis 5 ans. Répondue par le ministère de la Sécurité publique
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NR85 QS-17 Indiquer les dépenses encourues pour le soutien législatif apporté par votre ministère dans le développement et l’étude des différentes législations adoptées. Répondue par le ministère de la Justice

NR86 PQ-9 Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant : a) le nom du professionnel ou de la firme; b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document 
final); c) le coût; d) l’état de prestation des services; e) l’échéancier. Répondue par le ministère de la Santé et des Services sociaux

NR87 PQ-45 Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements ministériels. Pour chaque personne : a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes 
occupées et la date de cessation des fonctions; b) fournir la liste des salaires versés. Répondue par le ministère du Conseil exécutif

NR88 PQ-50 Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2022-2023 et prévisions pour 2023-2024. Répondue par le ministère des Transports et de la Mobilité durable

NR89 PQ-51 Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2022-2023 et prévisions pour 2023-2024. Répondue par le ministère des Transports et de la Mobilité durable

NR90 PQ-52 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert. Répondue par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

NR91 PLQ-15h
PQ-16g

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l'année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : h) le nombre de plaintes pour 
harcèlement psychologique; Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR92 PLQ-15s Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 : t) le nombre de griefs syndicaux reçus par 
direction; Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR93 PLQ-18 Estimation des besoins en superficie du ministère ou de l’organisme pour l’année financière en cours et pour les cinq prochaines années compte tenu de l’activité réalisée en télétravail. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR94 PLQ-38
PQ-36

La liste des ententes et leur nature, signées en 2022-2023 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR95 PLQ-54 Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2022-2023 en indiquant pour chacun : a) le sujet ; 
b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ; c) les coûts reliés à sa réalisation ; d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu. Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR96 PLQ-56 La liste de toute rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, de rencontres diplomatiques ou de sommets gouvernementaux, de grandes rencontres politiques et de négociations importantes, de toute nature, auxquelles a pris part le ministère ou 
organisme. Pour chaque rencontre, indiquer la date, la nature, et le lieu de la rencontre. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR97 PLQ-57 Pour chaque rencontre d’accueil de dignitaires étrangers en visite au Québec, pour chaque rencontre diplomatique et sommet gouvernemental, pour chaque grande rencontre politique et négociation importante de toute nature auxquels prend part le gouvernement du 
Québec, indiquer : a) La date ; b) La nature ; c) Les participants ; d) Si l’événement a eu lieu sur le territoire de la Capitale-Nationale, conformément à l’article 4 de la Charte de la Ville de Québec, capitale nationale du Québec. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR98 PLQ-61 Tout portrait de l’empreinte carbone du ministère ou l’organisme réalisé en 2022-2023. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR99 PLQ-63 Copie des objectifs d’exemplarité et des indicateurs permettant de mesurer l’atteinte de ceux-ci en vertu de l’article 13.1 de la Charte de la langue française; Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR100 PLQ-65 Toute action, note, ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 en application de l’analyse différenciée selon les sexes (ADS+) Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR101 PLQ-66 Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 au sujet de l’électrification des transports. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR102 PLQ-67 Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 au sujet de la reconnaissance des acquis et des compétences. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR103 PLQ-68 Toute action, note ou analyse réalisée par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 au sujet de la rétention des travailleurs d’expérience. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR104 QS-3 Nombre de postes dont le titulaire habituel est absent en raison d’un manque de places en service de garde. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR105 QS-18 Indiquer le nombre de membres d’un ordre professionnel, par ordre. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR106 QS-20 Indiquer le personnel affecté aux enquêtes et à la surveillance de l’application de la loi. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
NR107 QS-23 Indiquer le bilan des efforts de diminution d’émission de GES au sein du ministère ou de l’organisme. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR108 PQ-47 Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des 
types visés, fournir la liste des partenaires engagés ainsi que ladite entente. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits

NR109 PQ-55 Pour le ministère et chacun de ses organismes, en ‪2022-2023 ‬, indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes (débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des 
mesures correctives. Préciser, pour chaque divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (2016, chapitre 34). ‬‬ Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 01 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2022-2023 : 
 
a) les endroits et dates de départ et de retour ; 
b) la copie des programmes et rapports de mission ; 
c) les personnes rencontrées ; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 
d’hébergement, de repas, autres frais, etc.) ; 
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, 
des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants 
(avec leur titre) regroupés par mission ; 
f) le montant dépensé pour l’achat de crédits carbone visant à compenser 
les émissions de gaz à effet de serre générées par le voyage; 
g) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires 
concernés; 
h) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant; 
i) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre 
d’emplois estimé. 

 

Ministère 
Voyage hors Québec Coût 

Patrick-Thierry Grenier (sous-ministre associé), Véronique Morin (directrice et 
secrétaire générale) 
 
Participer à la Mission France avec le ministre de la Justice, Paris (France), du 
20 au 25 juin 2022. 

6 698 $ 

Julie Roy (juriste), Laurence Bergeron (juriste) 
 
Assister à la Conférence pour l’harmonisation des lois au Canada (CHLC) qui fournit 
des analyses et des recommandations indépendantes pour l'harmonisation et la 
réforme du droit au Canada, Edmonton (Canada), du 15 au 19 août 2022. 

6 133 $ 

Marjorie Forgues (sous-ministre associée), Nathalie Thibodeau (conseillère)  
 
Assister à la rencontre des chefs de l’administration des tribunaux judiciaires, 
Winnipeg (Canada), du 27 au 28 septembre 2022. 

5 056 $ 

Mélanie Vallée (juriste) 
 
Assister au 2e congrès international de médiation, Angers (France), du 
4 au 8 octobre 2022. 

1 183 $ 

Patrick-Thierry Grenier (sous-ministre associé), Véronique Morin (directrice et 
secrétaire générale) 
 
Assister à la rencontre fédérale-provinciale-territoriale (FPT) des ministres 
responsables de la justice et de la sécurité publique, Halifax (Canada), du 
11 au 14 octobre 2022. 

3 414 $ 

Nicolas Charlebois (directeur général) 
 
Participer au Symposium Gartner : événement conçu pour fournir aux participants un 
aperçu complet et impartial des tendances et technologies émergentes, Floride 
(États-Unis), du 16 au 20 octobre 2022. 

3 037 $ 

Audrey Turmel (directrice), Mélanie Vallée (juriste), Élisabeth Dufour (juriste), Pascale 
Labbé (professionnelle) 
 
Assister au Congrès Justice réparatrice nationale, Halifax (Canada), du 
23 au 27 octobre 2022. 

782 $ 

Simon-Pierre Lavoie (juriste) 
 
Assister à la réunion fédérale-provinciale-territoriale (FPT) du Comité de coordination 
des hauts fonctionnaires (CCHF-Justice pénale) et des groupes de travail, Ottawa 
(Canada), du 30 octobre au 4 novembre 2022. 

1 555 $ 

Julie Roy (juriste) 
 
Assister à la réunion fédérale-provinciale-territoriale (FPT) du Comité de coordination 
des hauts fonctionnaires (CCHF-Justice pénale) et des groupes de travail, Ottawa 
(Canada), du 30 octobre au 4 novembre 2022. 

1 755 $ 

Kathy Plante (directrice générale) 
 
Participer au Forum de gestion fédéral-provincial-territorial (FPT) 2022, Toronto 
(Ontario), du 8 au 9 novembre 2022. 

787 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 01 Suite 

 
Voyage hors Québec Coût 

Laurence Bergeron (juriste) 
 
Participer au Groupe consultatif sur le droit international privé (GCDIP), Toronto 
(Ontario), du 16 au 17 novembre 2022 – Tous les frais ont été payés par le 
gouvernement fédéral. 

0 $ 

Mylène Martel (sous-ministre associée), Marjorie Forgues (sous-ministre associée), 
Gaétan Rancourt (directeur général), Valérie Roy-Perreault (directrice générale), 
Nicolas Charlebois (directeur général), Rima Kayssi (cadre juridique), Paul Da Ponte 
(conseiller intégrateur en architecture de solution), Joël Dusseault (conseiller en 
architecture d'affaires), Stéphane Biédron (conseiller en architecture fonctionnelle) 
 
Assister à une rencontre avec trois juges de la Cour supérieure de l'Ontario pour 
échanger de l'information en lien avec leurs salles d'audition, sur le fonctionnement 
de leur greffe papier vs le greffe CaseLines, Ottawa (Canada), du 
20 au 21 décembre 2022. 

3 434 $ 

 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d'un emploi supérieur et leurs 
accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base trimestrielle sur le 
site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion de l'information et sur la 
protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 18). 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/ En ce qui concerne la sous-question f), l'information fournie en 
réponse à cette question est incluse dans la réponse à la question 45. 
 
 
Fonds Accès Justice 
 
Aucun. 
 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 
Aucun. 
 
 
Fonds des registres 
 
Aucun. 
 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucun. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 02 
Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque 
membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels 
au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2022 2023 : 
 
A. les raisons du déplacement; 
B. l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
C. les coûts ventilés; 
D. le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, 
frais de repas, autres frais, etc. 

 

 
Voyage en avion 
 
Raison : Mission sur la langue française et la justice en France du 21 au 25 juin 2022 
 
 Frais  Coûts 
Billets d'avion 4 191 $  
Frais de déplacement 3 221 $  
 Total   7 412 $ 

 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 17). 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 03 

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le 
cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses 
en indiquant : 
 
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2022-2023 , et les prévisions 
pour 2023-2024; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour 
chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 
bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 24) 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/. 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l'information se trouve aux engagements financiers qui 
feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de l'administration publique et est 
diffusée mensuellement sur le site du Ministère : 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/engagements-financiers/. Pour les contrats de 25 000 $ et moins, 
ceux-ci peuvent être conclus de gré à gré. 
 
Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription sont régis par 
le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de cabinet et sur les sommes 
versées à des fins de recherche et de soutien de l'Assemblée nationale. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 04 

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de 
presse, d’événements médiatiques ou autres événements (sommets, 
congrès, conférences, etc.) séparément : 
 
Par le cabinet ministériel : 
A. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 
B. le but visé par chaque dépense; 
C. le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type d’événement; 
D. si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
Par le ministère ou l’organisme : 
E. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 
F. le but visé par chaque dépense; 
G. le nombre total et la liste d’événements, ventilé par type d’événement; 
H. si l’événement s’est tenu virtuellement. 
 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
I. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024, 
ventilées par type d’événement; 
J. le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
K. la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du 
contrat (soumission publique, sur invitation, contrat négocié); 
L. la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant 
les contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
M. le but visé par chaque dépense; 
N. le nombre total et liste d’événements ventilé par type d’événement; 
O. si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 

Type d’événement Coût 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé Valleyfield  3 300 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé Drummondville  2 495 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé Granby  2 927 $ 
Conférence de presse – Centre Marie-Vincent  4 523 $ 
Conférence de presse – Legs Camille Laurin à la Société des musées du 
Québec 4 937 $ 

Tournage de vidéos du ministre – Rentrée judiciaire 2022-2023  823 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé La Tuque  2 930 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé Québec  3858 $ 
Tournage d’un vidéo du ministre – Palais de justice de Montréal 1 392 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé à Laval 2 517 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé à Sherbrooke 1 840 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé à Montmagny 1 156 $ 
Conférence de presse – Tribunal spécialisé à Lac Mégantic 2 815 $ 
Conférence de presse – Projet pilote de chien d’assistance judiciaire (Mira) 1 651 $ 
Allocution du ministre à l’Académie française (captation et diffusion web) 5 469 $ 
Conférence de presse – Services d'accompagnement pour les enfants 
victimes de violence sexuelle Outaouais 898 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 05 

La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisées par le ministère ou l’organisme : 
A. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024,
ventilées par type d’événement;
B. le but recherché par chaque dépense;
C. le nombre total et la liste des formations ventilée par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 
D. les sommes dépensées en 2022-2023 et les prévisions pour 2023-2024;
E. le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;
F. le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou
contrat négocié);
G. la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;
H. le but visé par chaque dépense;
I. le nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Ministère 

Organisée par l’organisme 
Aucune. 

Organisée par une firme externe 

Fournisseur Titre de la formation Coût But visé 
Acti-com Formation sur l’écriture stratégique 2 450 $ Outiller les professionnels 

ayant à préparer des 
documents stratégiques, 
des analyses, des notes, 
etc. 

Formation 
Ccad 

Formation sur Microsoft Office 
SharePoint 

1 249 $ Développer plus 
d’autonomie avec le logiciel 

Fonds d’accès à la justice 
Aucune. 

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 
Aucune. 

Fonds des registres 
Aucune. 

Fonds relatif aux contrats publics 
Aucune. 

L'information fournie en réponse à cette question est en partie incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site internet de l'organisme en vertu du règlement sur 
la diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, 
paragraphes 22 et 23). 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère ou un organisme, y 
compris le cabinet ministériel en 2022-2023, en indiquant : 
 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 

Ministère 
 
Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 217 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 450 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 462 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 487 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 875 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 985 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 125 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 150 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 150 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 350 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 434 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 643 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 750 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 250 $ 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 938 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 Suite 

 
Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
141273 Canada inc. (Monette Express) Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 920 $ 
2Transport E.G.D.S. Gobeil Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 250 $ 
2Transport E.G.D.S. Gobeil Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 400 $ 
3089-3242 Québec inc. (Hôtel Plaza Québec) Services de location de salles Gré à gré 14 126 $ 
3091-2703 Québec inc. (FUGUES) Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 166 $ 
3091-2703 Québec inc. (FUGUES) Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 660 $ 
6651755 Canada inc. (Les productions Josée Boudreault 
inc.) 

Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 3 000 $ 

7277954 Canada inc. Salons et expositions/marketing Gré à gré 2 595 $ 
9278-2309 Québec inc. Services de restauration et traiteurs Gré à gré 1 000 $ 
9278-2309 Québec inc. Services de restauration et traiteurs Gré à gré 2 622 $ 
9473-6170 Québec inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 3 150 $ 
ACA Ateliers de conversation anglaise Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 2 268 $ 
ACA Ateliers de conversation anglaise Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 4 536 $ 
ACCEO Solution inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 14 139 $ 
AFI Expertise Inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 130 $ 
AFI Expertise Inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 295 $ 
AFI Expertise Inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 750 $ 
AFI Expertise Inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 2 460 $ 
AFI Expertise Inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 3 140 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 15 340 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 16 124 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 Suite 

 
Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 8 035 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 6 074 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 5 986 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 6 016 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 8 790 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 21 828 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 4 426 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 4 410 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 6 960 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 10 349 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 7 362 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 5 966 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 8 790 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 6 074 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 6 016 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 4 462 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 2 092 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 4 557 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 8 724 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 17 227 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 700 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 Suite 

 
Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 043 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 050 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 072 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 11 071 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 700 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 5 679 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 10 778 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 10 802 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 19 065 $ 
Air Charter Service Services de transport aérien Gré à gré 17 500 $ 
Air Charter Services Services de transport aérien Gré à gré 14 996 $ 
Albertson, Landry, Huissiers de Justice S.E.N.C. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
8 584 $ 

Alpha Traduction et Interprétation inc. Services de traduction Gré à gré 7 675 $ 
Alt Hôtel - le Germain (Brossard) Services de location de salles Gré à gré 1 943 $ 
Alt Quartier DIX30 Services de location de salles Gré à gré 3 350 $ 
Anctill, Gilles Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
2 033 $ 

Aperta Inc. Services de traduction Gré à gré 10 957 $ 
Aqujak Snowball Services d'hébergement Gré à gré 1 225 $ 
ATM Enterprises Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 160 $ 
Auberge Kuujjuaq Inn Services de location de salles Gré à gré 1 000 $ 
Auberge Kuujjuaq Inn Services d'hébergement Gré à gré 1 040 $ 
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Auberge Kuujjuaq Inn Services d'hébergement Gré à gré 1 470 $ 
Auberge Kuujjuaq Inn Services de restauration et traiteurs Gré à gré 8 030 $ 
Auberge Kuujjuaq Inn Services d'hébergement Gré à gré 1 470 $ 
Auclair, Isabelle Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

6 336 $ 

Autobus Néron inc. Services de transport de passagers Gré à gré 4 173 $ 
Autobus Venise Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 1 075 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 1 149 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 1 149 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 1 294 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 3 333 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 3 523 $ 
Autocar Maheux Ltée Services de transport de passagers Gré à gré 3 974 $ 
Avancie inc. Service d'abonnement Gré à gré 5 013 $ 
AvisCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 782 $ 
Av-Tech inc. Services d'entretien et réparation d'équipement Gré à gré 2 100 $ 
B2B Cyber Sécure Service professionnel en informatique Gré à gré 1 500 $ 
Barreau de Montréal Salons et expositions/marketing Gré à gré 1 325 $ 
Bédard Ressources inc. Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 22 350 $ 
Bédard, Hélène Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

5 474 $ 

Bell Canada Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 7 250 $ 
Best Western Hôtel Albert Services d'hébergement Gré à gré 1 519 $ 
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Bla Bla Rédaction S.E.N.C Services de traduction Gré à gré 1 410 $ 
Blier Boulanger Huissiers de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
4 562 $ 

Blouin et Associés, Huissiers de Justice  Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

2 641 $ 

Boissonneault, Catherine Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

1 239 $ 

Boutique de Bureau Gyva Inc. Services de construction et d'entretien Gré à gré 4 182 $ 
Bragagnolo, Anna Maria Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 1 400 $ 
Brisebois Huissier Inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
7 366 $ 

Brunelle, Éric Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 2 989 $ 
BudgetCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 268 $ 
BudgetCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 417 $ 
BudgetCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 046 $ 
BudgetCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 800 $ 
BudgetCar Inc. Services de location de véhicule Gré à gré 1 890 $ 
C.R. Patenaude, Huissiers de Justice S.E.N.C. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 201 $ 

Caron, Annie Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 2 242 $ 
CBT Nuggets LLC Service professionnel en informatique Gré à gré 5 532 $ 
CDW Canada Corp. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 559 $ 
CDW Canada Corp. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 559 $ 
Centre communautaire juridique de l'Abitibi-
Témiscamingue 

Services d'hébergement Gré à gré 2 700 $ 

12



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 06 Suite 

 
Fournisseur Objet Mode d’octroi Montant 
Centre de Congrès de Saint-Hyacinthe Services de location de salles Gré à gré 1 929 $ 
Centre de Congrès de Saint-Hyacinthe Services de location de salles Gré à gré 3 229 $ 
Centre de placement spécialisé du portage Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 6 700 $ 
Centre de ressources pour personnes judiciarisées inc. Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 10 557 $ 
Cernea, Alla Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 5 304 $ 
Charpentier Développement organisationnel inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 200 $ 
Clan Panneton Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 774 $ 
Club voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 594 $ 
Club voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 601 $ 
Club voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 636 $ 
Club voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 928 $ 
CNW Group Ltd. Services en technologies de l'information Gré à gré 1 572 $ 
CNW Telbec Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 358 $ 
CNW Telbec Services d'abonnement  Gré à gré 1 952 $ 
CNW Telbec Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 2 292 $ 
CNW Telbec Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 2 292 $ 
CNW Telbec Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 17 215 $ 
Coaching de Gestion inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 4 398 $ 
Coginov Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 4 900 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 060 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 258 $ 
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Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 476 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 024 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 406 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 681 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 908 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 4 147 $ 
Comnet Technologie inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 5 107 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Complexe métro Longueuil S.E.C Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
Concertation des luttes contre l'exploitation sexuelle, 
l’Organisme 

Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 10 000 $ 

Conseil de la nation ATIKAMEKW Services de traduction Gré à gré 3 757 $ 
Constructions Roger Fortin Inc. Services de construction et d'entretien Gré à gré 1 030 $ 
Coopérative nationale de l'information indépendante Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 440 $ 
Coopérative nationale de l'information indépendante Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 440 $ 
Copicom Solution inc. Entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens et d'équipement Gré à gré 20 000 $ 
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Corium inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 500 $ 
Corium inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 499 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 350 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 747 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 1 768 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 2 631 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 3 150 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 4 154 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 6 679 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 7 825 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 8 239 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 10 413 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 10 558 $ 
Cossette Média inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 21 535 $ 
Coupal Chauvelot S.A. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 9 124 $ 
Couture, Carleine Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

4 472 $ 

Couvre-plancher Dimension Services de pose de revêtements de plancher Gré à gré 3 937 $ 
Couvre-plancher Dimension Services de pose de revêtements de plancher Gré à gré 4 591 $ 
Couvre-plancher Dimension Services de pose de revêtements de plancher Gré à gré 5 412 $ 
CPE Division B inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 5 605 $ 
CPE Division B inc. Service professionnel en informatique Gré à gré 16 815 $ 
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Créon Huissiers inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
2 612 $ 

CTMA Transport Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 875 $ 
CTMA Transport Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 050 $ 
Darveau & Associés Huissiers de Justice S.E.N.C. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 199 $ 

Davoudi, Hossein Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 5 672 $ 
De Saison - communication et mobilisation S.E.N.C. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 4 000 $ 
Délima, Flamand Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 9 500 $ 
Delisle Huissier de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
3 618 $ 

Déménagement CL Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 811 $ 
Déménagement Doré Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 382 $ 
Déménagement Doré Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 885 $ 
Déménagement Gipeel inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 200 $ 
Déménagement Gipeel inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 632 $ 
Déménagement Gipeel inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 840 $ 
Déménagement Gipeel inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 000 $ 
Déménagement Gipeel inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 400 $ 
Déménagement Marcel Joseph Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 312 $ 
Déménagement Nadeau Services de transport et de déménagement Gré à gré 6 877 $ 
Déménagement Performance  Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 400 $ 
Déménagement Performance  Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 791 $ 
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Déménagement Performance  Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 900 $ 
Diane Roy Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 312 $ 
Donald J. Brayley, Huissier de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
6 868 $ 

Dorcin, Marc Emmanuel Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 5 320 $ 
Ecmor Québec inc. Services de construction et d'entretien Gré à gré 2 140 $ 
Ecmor Québec inc. Services de construction et d'entretien Gré à gré 2 636 $ 
Ecmor Québec inc. Services de construction et d'entretien Gré à gré 4 265 $ 
Edu-Performance Canada inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 13 088 $ 
Église Anglicane, St-Stephen Kuujjuaq Services de location de salles Gré à gré 4 000 $ 
Electrobac Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 11 895 $ 
Elite Communication Services de traduction Gré à gré 1 131 $ 
Elite Communication Services de traduction Gré à gré 1 482 $ 
Elite Communication Services de traduction Gré à gré 1 606 $ 
Elite Communication  Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 4 511 $ 
Embassy Suites by Hilton Services d'hébergement Gré à gré 1 016 $ 
Embassy Suites by Hilton Services d'hébergement Gré à gré 1 190 $ 
Enjeux du Droit Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 5 000 $ 
Enterprise Location d'Auto Services de location de véhicule Gré à gré 1 027 $ 
Enterprise Location d'Auto Services de location de véhicule Gré à gré 1 000 $ 
Enterprise Location d'Auto Services de location de véhicule Gré à gré 1 000 $ 
Enterprise Location d'Auto Services de location de véhicule Gré à gré 1 214 $ 
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Entrust Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 7 269 $ 
Ernst & Young S.R.L. / S.E.N.C.R.L. Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 3 107 $ 
Étude Brouillard, huissiers de justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 897 $ 

Étude Daniel Jean Huissier Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

8 376 $ 

Étude d’huissier de justice Nabil Safraou Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

1 566 $ 

Étude d'huissiers Martimbault Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

5 059 $ 

Étude Gaétan Roy, Huissiers de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

1 027 $ 

Étude Gaston Roy Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

2 524 $ 

Étude Guy Truchon, Huissiers de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

2 264 $ 

Étude Josée Fortin, Huissier de justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

3 552 $ 

Étude Lise Proulx Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

5 786 $ 

Étude Mario Brunet Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

4 017 $ 

Étude Pierre Pelletier Huissier de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

4 267 $ 

Étude Pietro Macera Inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

5 672 $ 

ExitCertified ULC Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 8 690 $ 
Expert communication unifiée inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 625 $ 
Extal Services intégrés Entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens et d'équipement Gré à gré 1 246 $ 
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FCM Recycling Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 742 $ 
FCM Recycling Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 806 $ 
Fortier Tourigny, Huissiers de justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 802 $ 

Forum Ouvert HS Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 350 $ 
François Le Blanc, Huissier de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
7 233 $ 

Gaby da Silva Coaching Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 10 680 $ 
Gagné, Mario Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 885 $ 
Gagné, Mario Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 081 $ 
Gagné, Mario Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 670 $ 
Gagnon Gagnon, Huissiers de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 180 $ 

Gagnon, Carol-Anne Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

1 101 $ 

Gagnon, Nadine Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

1 745 $ 

Gauthier, Levy, Associés inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

1 949 $ 

Germain, Marie-Danièle Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 5 040 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 1 140 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 1 460 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 1 503 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 1 855 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 2 003 $ 
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Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 2 404 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 4 824 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 5 596 $ 
Gestion Canderel Inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 10 762 $ 
Gestion Conseil Mario Côté inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d'oeuvre/Formation professionnelle Gré à gré 5 902 $ 
Gestion Michel Olivier Inc. Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

4 606 $ 

Girard, Mélanie Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

1 876 $ 

Giroux, Olivier Services de graphisme Gré à gré 1 300 $ 
GLCRM Architectes Inc. Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 23 925 $ 
Gravel, Karine Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 400 $ 
Groupe de recherche et d'intervention Psychosociales en 
milieu autochtone - Gripma 

Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 8 000 $ 

Hains, Daniel Services de transport de passagers Gré à gré 1 545 $ 
Hains, Daniel Services de transport de passagers Gré à gré 2 360 $ 
Hains, Daniel Services de transport de passagers Gré à gré 3 084 $ 
Hains, Daniel Services de transport de passagers Gré à gré 3 278 $ 
Hilton Montréal-Laval Services de location de salles Gré à gré 4 036 $ 
HK Déménagement Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 100 $ 
Hôtel Albert Par G5 Services d'hébergement Gré à gré 1 335 $ 
Hôtel Albert Par G5 Services d'hébergement Gré à gré 1 658 $ 
Hôtel Albert Par G5 Services d'hébergement Gré à gré 2 022 $ 
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Hôtel Best Western St-Jérôme Services de location de salles Gré à gré 1 940 $ 
Hôtel Best Western St-Jérôme Services de location de salles Gré à gré 2 156 $ 
Hôtel Best Western St-Jérôme Services de location de salles Gré à gré 2 905 $ 
Hôtel Classique Services de location de salles Gré à gré 1 060 $ 
Hôtel des Eskers Services d'hébergement Gré à gré 1 206 $ 
Hôtel des Eskers Services d'hébergement Gré à gré 1 365 $ 
Hôtel des Eskers Services d'hébergement Gré à gré 1 489 $ 
Hôtel Énergie Shawinigan Services d'hébergement Gré à gré 5 042 $ 
Hôtel Le 625 Services d'hébergement Gré à gré 1 174 $ 
Hôtel OUI GO! Services de location de salles Gré à gré 1 311 $ 
Hôtel Plaza - Valleyfield Services d'hébergement Gré à gré 5 914 $ 
Hôtel Plaza Valleyfield Services de location de salles Gré à gré 1 140 $ 
Hôtel Plaza Valleyfield Services de location de salles Gré à gré 1 172 $ 
Hôtel Plaza Valleyfield Services de location de salles Gré à gré 1 172 $ 
Hôtel Rimouski Services d'hébergement Gré à gré 6 528 $ 
Hôtel Rimouski Services d'hébergement Gré à gré 8 300 $ 
ICO Technologies inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 24 008 $ 
ICO Technologies inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 24 008 $ 
Industrielle Alliance Services de construction et d'entretien Gré à gré 1 792 $ 
Installation Monette Inc Entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens et d'équipement Gré à gré 1 722 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 2 019 $ 
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Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 029 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 029 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 047 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 503 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 757 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 4 063 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 4 063 $ 
Intercontinental Montréal Services de location de salles Gré à gré 4 612 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 072 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 191 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 231 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 321 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 402 $ 
Iron Mountain Services de déchiquetage sécurisé Gré à gré 2 952 $ 
Irosoft Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 13 673 $ 
Irosoft Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 21 462 $ 
Irosoft Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 21 525 $ 
Irvoas, Émilie Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 12 694 $ 
Iti Inc. Service professionnel en informatique Gré à gré 2 667 $ 
Jasmin, Pirro Huissiers de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
2 065 $ 

JB PROD Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 7 941 $ 
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Jean-François Cilia, traiteur Services de restauration et traiteurs Gré à gré 1 148 $ 
Kabuya, Alexandre Mukadi Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 1 518 $ 
Kanani, Shiraz Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 8 847 $ 
KGO Serrurier Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 1 204 $ 
Kim Bélanger, Huissier de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
1 798 $ 

Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 170 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 180 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 267 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 304 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 560 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 657 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 657 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 047 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 047 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 145 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 145 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 145 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 155 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 632 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 632 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 2 632 $ 
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Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 4 192 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 5 070 $ 
Kuujjuaq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 5 310 $ 
Kuujjuarapik Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 095 $ 
Kuujjuarapik Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 276 $ 
Kuujjuarapik Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 8 768 $ 
Kuujjuarapik Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 8 768 $ 
Laflamme, Roch Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 20 000 $ 
Lafrenière, Renée Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

14 331 $ 

Landry, Linda Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 8 336 $ 
Lapierre, Georges Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

5 597 $ 

Larivière & Chauvette, Huissiers de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

3 907 $ 

Larocque, Mélisa Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

22 237 $ 

Latraverse Huissiers de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

7 367 $ 

Lavertu, Cindy Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 
judiciaires 

Appel d’offres 
sur invitation 

1 790 $ 

Lavoie, Normand Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 8 000 $ 
Le Westin Montréal Services de location de salles Gré à gré 8 667 $ 
Leclair Sécurité Corporative Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 24 000 $ 
Léopold Soucy & Fils inc. Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 9 850 $ 
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Les Enseignes Simon inc. Services d'entretien du bâtiment Gré à gré 10 260 $ 
Les entreprises Sanaji Inc. Services de Location de véhicule Gré à gré 1 650 $ 
Les entreprises Sanaji Inc. Services de Location de véhicule Gré à gré 1 650 $ 
Les Peintures Robert Dupont inc. Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 9 149 $ 
Les Productions Perceptions 3I inc. Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de 

publication 
Gré à gré 14 786 $ 

Les Traductions Waterhouse inc. Services de traduction Gré à gré 3 801 $ 
Les Voyages Laurier du Vallon inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 141 $ 
Les Voyages Laurier du Vallon inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 193 $ 
Les Voyages Laurier du Vallon inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 243 $ 
Les Voyages Laurier du Vallon inc. Services de transport aérien Gré à gré 2 858 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 1 165 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 1 166 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 1 166 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 1 166 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 1 166 $ 
Lexisnexis Canada inc. Services d'abonnement  Gré à gré 2 554 $ 
Location Légaré Services de Location de véhicule Gré à gré 1 051 $ 
Location Légaré Services de Location de véhicule Gré à gré 1 994 $ 
Lord Engin Services d'hébergement Gré à gré 2 253 $ 
M2D Leadership Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 100 $ 
Maestrovision Service professionnel en informatique Gré à gré 14 875 $ 
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Maestrovision Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 24 975 $ 
Marriott Québec Centre-Ville Services de location de salles Gré à gré 3 242 $ 
Max Aviation inc. Services de transport aérien Gré à gré 15 191 $ 
Max Aviation inc. Services de transport aérien Gré à gré 15 191 $ 
Max Aviation inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 957 $ 
Max Aviation inc. Services de transport aérien Gré à gré 20 383 $ 
Max Aviation inc. Services de transport aérien Gré à gré 24 080 $ 
Me Sylvain Gendron Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 1 008 $ 
MédiSolution (2009) inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 420 $ 
Mérida Ramos, Diana Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 4 690 $ 
Michael Cameron Services de Location de véhicule Gré à gré 1 000 $ 
Michael Cameron Services de Location de véhicule Gré à gré 1 700 $ 
Michael Cameron Services de Location de véhicule Gré à gré 1 700 $ 
Michael Cameron Services de Location de véhicule Gré à gré 1 700 $ 
Michael Cameron Services de Location de véhicule Gré à gré 1 700 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 150 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 233 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 426 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 4 176 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 9 845 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 12 228 $ 
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Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 13 346 $ 
Micro Logic Sainte-Foy Ltée Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 15 528 $ 
Milani Bonad, Rahim Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 13 849 $ 
Mon Nettoyeur 1901 Services de nettoyage de toges Gré à gré 1 408 $ 
Nimble Information Stratégies inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 14 318 $ 
Nimble Information Stratégies inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 18 522 $ 
Numérix Média Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de 

publication 
Gré à gré 2 073 $ 

NV of Kangiqsujuaq Services de location de salles Gré à gré 5 000 $ 
Opex Corporation Services d'entretien et réparation d'équipement Gré à gré 8 810 $ 
Oracle Canada ULC Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 7 629 $ 
Oracle Canada ULC Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 11 483 $ 
Orléans Couvre-planchers Services de pose de revêtements de plancher Gré à gré 7 313 $ 
OTL Gouverneur Sherbrooke Services d'hébergement Gré à gré 1 441 $ 
Pakdimounivongs, Soukhinkham Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 2 322 $ 
Paré, Ouellet, Bigaouette et Associés Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
1 048 $ 

Pariseau, Lyne Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

2 101 $ 

Patrick & Aurélie Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 2 500 $ 
Peintres CertaPro Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 1 950 $ 
Peinture Xcellence Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 1 150 $ 
Peinture Xcellence Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 16 700 $ 
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Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 1 825 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 2 237 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 2 848 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 3 290 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 4 205 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 6 171 $ 
Peintures Micasa Services de finition intérieure (peinture) Gré à gré 7 997 $ 
Pierre Bruchési, Huissier de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
1 252 $ 

Pilon et Ménard, Huissiers de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

8 454 $ 

Poirier Huissiers de Justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 
sur invitation 

1 872 $ 

Poitras, Karine Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 3 353 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 1 850 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 2 190 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 2 450 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 3 700 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 3 840 $ 
Port de Havre-Saint-Pierre Services de location de salles Gré à gré 4 117 $ 
Poulin & Associés S.E.N.C. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
9 038 $ 

Pourati, Soraya Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 5 472 $ 
Progress Software Corporation Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 579 $ 
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Progress Software Corporation Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 912 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 12 851 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 11 081 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 15 707 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 16 100 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 4 296 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 15 482 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 15 653 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 16 358 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 16 282 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 10 051 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 7 369 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 22 885 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 21 263 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 21 263 $ 
Propair Inc. Services de transport aérien Gré à gré 21 263 $ 
Purolator Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 10 843 $ 
Puvirnituq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 170 $ 
Puvirnituq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 170 $ 
Puvirnituq Coop hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 365 $ 
Quality Inn & Suites Val-d'Or Services d'hébergement Gré à gré 3 204 $ 
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Quality Inn & Suites Val-d'Or Services d'hébergement Gré à gré 3 204 $ 
Quintin & Associés, Huissiers de Justice S.E.N.C. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
5 109 $ 

Raysource Inc. Services d'entretien, réparation, modification, réfection et installation de biens  Gré à gré 1 590 $ 
Raysource Inc. Service d'installation (étagères) Gré à gré 4 692 $ 
Rédaction MGll Service de révision linguistique Gré à gré 1 428 $ 
Redbourne South Shore Properties Co-Ownership Services de stationnement Gré à gré 1 160 $ 
RÉHAB Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 7 038 $ 
Remax Signature MD Frais de service de vente d'immeuble Gré à gré 22 600 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 872 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 812 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 952 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 3 008 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 640 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 640 $ 
Remorquage Groupe Laberge Inc. Services de transport et de déménagement Gré à gré 6 864 $ 
Réseau Action TI Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 6 880 $ 
Rhoda, Ezekiel Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 4 789 $ 
Richard et Cie Services de construction et d'entretien Gré à gré 1 380 $ 
Richard Veilleux Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
1 909 $ 

Rodeway Inn Pikogan Services d'hébergement Gré à gré 1 170 $ 
Rodeway Inn Pikogan Services d'hébergement Gré à gré 2 879 $ 
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Ronald Hérodier Services de location de véhicule Gré à gré 1 000 $ 
Roy, Diane Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 354 $ 
Salluit Coop Hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 190 $ 
Salluit Coop Hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 190 $ 
Salluit Coop Hôtel Services d'hébergement Gré à gré 1 485 $ 
Samuel Tessier Photographe Services de photographie Gré à gré 1 079 $ 
Samuel Tessier Photographe Services de photographie Gré à gré 1 151 $ 
ScaleOut Software Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 11 653 $ 
Secrétaire inc. Services d'agence publicitaire/Publicité Gré à gré 2 148 $ 
Services D'entretien Suluk Inc. Services de nettoyage et d'entretien Gré à gré 1 235 $ 
Sheraton Laval Services de location de salles Gré à gré 5 461 $ 
Slythe, Julien Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

4 650 $ 

Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 368 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 534 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 394 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 475 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 475 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 655 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 2 690 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 041 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 423 $ 
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Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 540 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 640 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 680 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 834 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 3 982 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 10 135 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 10 340 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 12 065 $ 
Softchoice LP Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 19 574 $ 
Solutions Swissnova Global inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 960 $ 
Solutions Swissnova Global inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 960 $ 
Solutions Swissnova Global inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 4 680 $ 
Solutions XMedius Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 10 118 $ 
SOM Services de sondages Gré à gré 10 625 $ 
SOM Services de sondages Gré à gré 10 625 $ 
SOM Services de sondages Gré à gré 21 250 $ 
Souma, Nadine Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 5 600 $ 
Source Oméga inc. Location d'équipement Gré à gré 1 032 $ 
SPA de l'Estrie Services administratifs Gré à gré 14 177 $ 
Stanex Inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 20 755 $ 
Sténo de la Montagne inc. Services de sténographes afin d'effectuer la prise et/ou la transcription de débats 

judiciaires 
Appel d’offres 
sur invitation 

2 583 $ 
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Tandem Service Après Sinistre Services de construction et d'entretien Gré à gré 5 110 $ 
Taxis Coop Québec 525-5191 Services de transport de passagers Gré à gré 1 384 $ 
Taxis Coop Québec 525-5191 Services de transport de passagers Gré à gré 2 207 $ 
Taxis Coop Québec 525-5191 Services de transport de passagers Gré à gré 3 948 $ 
Technologia Formation Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 030 $ 
Technologia Formation Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 290 $ 
Technorm Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 9 420 $ 
Théodore Azuelos Consultants en Technologie (TACT) 
inc. 

Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 17 400 $ 

Transport Lacombe Services de transport et de déménagement Gré à gré 4 136 $ 
Transports Lacombe Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 365 $ 
Transports Lacombe Services de transport et de déménagement Gré à gré 1 675 $ 
Transports Lacombe Services de transport et de déménagement Gré à gré 2 225 $ 
Trépanier, Huissiers de Justice inc. Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
9 561 $ 

Tuvaaluk Landholding Corporation of Quaqtaq Services de location de salles Gré à gré 1 680 $ 
Tyco Feu et Sécurité Intégrés Canada inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 1 318 $ 
Uzin3 inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 000 $ 
Uzin3 inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 1 350 $ 
Uzin3 inc. Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de 

publication 
Gré à gré 1 705 $ 

Uzin3 inc. Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de 
publication 

Gré à gré 2 535 $ 
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Uzin3 inc. Services de communication, de photographie, de cartographie, d'impression et de 

publication 
Gré à gré 3 350 $ 

Uzin3 inc. Formation au travail/Perfectionnement de la main-d’œuvre/Formation professionnelle Gré à gré 9 050 $ 
Village Nordique de Kuujjuaq Services de location de salles et de location de véhicule Gré à gré 12 500 $ 
Village Nordique de Kuujjuaq Services de location de salles et de location de véhicule Gré à gré 19 800 $ 
Vincent Ergonomie Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 1 500 $ 
Vincent Ergonomie Services de soutien professionnel et administratif et services de soutien à la gestion Gré à gré 1 541 $ 
Vision-Travail Abitibi-Témiscamingue (Nord-du-Québec) Services du Programme de travaux compensatoires Gré à gré 20 782 $ 
Vizan Software Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 19 320 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 030 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 058 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 058 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 079 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 102 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 144 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 233 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 244 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 300 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 327 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 432 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 538 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 577 $ 
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Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 577 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 600 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 601 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 606 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 607 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 612 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 642 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 642 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 642 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 645 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 714 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 765 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 818 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 885 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 942 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 942 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 954 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 1 993 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 042 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 075 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 131 $ 
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Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 159 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 165 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 165 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 214 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 346 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 362 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 404 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 411 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 465 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 485 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 556 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 798 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 2 998 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 184 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 224 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 224 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 224 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 224 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 224 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 358 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 365 $ 
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Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 377 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 377 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 377 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 377 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 491 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 491 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 694 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 694 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 856 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 874 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 3 967 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 103 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 219 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 234 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 513 $ 
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Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyage Des Eskers Services de transport aérien Gré à gré 4 782 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 006 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 025 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 064 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 064 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 070 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 088 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 092 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 097 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 120 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 125 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 141 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 185 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 265 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 316 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
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Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 337 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 341 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 355 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 355 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 396 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 401 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 403 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 406 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 406 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 411 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 411 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 419 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 441 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 458 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 458 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 458 $ 
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Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 461 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 487 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 538 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 573 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 581 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 581 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 581 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 601 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 601 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 601 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 614 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 637 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 642 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 781 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 781 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 781 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 941 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 941 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 1 941 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 128 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 163 $ 
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Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 169 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 334 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 399 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 436 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 436 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 473 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 628 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 636 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 636 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 636 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 636 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 636 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 716 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 716 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 716 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 716 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 956 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 956 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 956 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 957 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 973 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 973 $ 
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Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 2 978 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 3 704 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 3 704 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 3 884 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 3 968 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 231 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 396 $ 
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Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 396 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 396 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 4 612 $ 
Voyages Abitibi Services de transport aérien Gré à gré 7 305 $ 
Voyages Inter-Pays inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 049 $ 
Voyages Inter-Pays inc. Services de transport aérien Gré à gré 1 049 $ 
Wafa Oueslati Huissier de justice Services d'huissiers afin de signifier ou d'exécuter des actes de procédures judiciaires Appel d’offres 

sur invitation 
1 746 $ 

Wang, Li Ming Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 2 730 $ 

WBNBC, le meilleur réseau mondial de contacts d'affaires 
inc. 

Services de location de salles Gré à gré 1 494 $ 

WBNBC, le meilleur réseau mondial de contacts d'affaires 
inc. 

Services de location de salles Gré à gré 1 499 $ 

Wen, Chen Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 1 715 $ 

Westin Montréal Services de location de salles Gré à gré 3 461 $ 
Xenopoulos, Joseph Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 2 967 $ 

Xu, Zhan Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 24 962 $ 

Yala, Samia Services d'interprétation et/ou traduction devant les cours de justice Gré à gré 1 540 $ 

Zoom Video Communications inc. Services d’entretien matériel et logiciel informatiques Gré à gré 8 837 $ 
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Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique et 
ces informations sont aussi disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : https//www.seao.ca. 
 

44

https://www.seao.ca/


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 07 
Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
 
A. la liste des soumissions et le montant de chacune; 
B. la grille d’évaluation des soumissions; 
C. le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
D. le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
E. le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison 
de l’annulation. 

 

L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : http://www.seao.ca. 
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Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2022-2023 : 
 
A. la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un 
organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement; 
B. le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant 
la masse salariale); 
C. le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants; 
D. le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
E. une description de son mandat; 
F. la date de début de son contrat; 
G. la date prévue de fin de son contrat; 
H. sa rémunération annuelle. 

 

 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : http://www.seao.ca/ ainsi 
qu’aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par 
la Commission de l’administration publique. 
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Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de 
modernisation des systèmes informatiques au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, 
indiquer: 
a) le nom du projet ;                                                                                       
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés 
par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation 
du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous 
les sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées 
jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode 
d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du 
ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère : 
-la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 
l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le 
logiciel libre a été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics. 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le 
domaine des TI en 2022-2023. 

 

m) Quatre pénalités ont été appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en raison 
de retard dans l’arrivée des ressources ou de remplacement de ressources. 
 
Pour les sous-questions a), b), d), e), f), g), i), et l), l'information sur les projets informatiques de 
plus de 500 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau de bord en ressources 
informationnelles à l'adresse suivante : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/tableau-
de-bord/. 
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Question 10 
Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
A) les coûts estimés par année : 
B) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
C) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
D) la liste des fournisseurs; 
E) une copie du plan de déploiement. 

 

B.  L’hébergement infonuagique a coûté 778 892 $ en 2022-2023. 
 
C.  Aucun. 
 
D.  Les informations concernant la liste des fournisseurs et des prestataires de services 

qualifiés par appel d'intérêt en infonuagique est disponible sur Internet à l'adresse 
suivante: https://www.quebec.ca/gouvernement/faire-affaire-gouvernement/services-
organisations-publiques/services-de-plateformes- technologiques/courtier-infonuagique. 
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https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Ffaire-affaire-gouvernement%2Fservices-organisations-publiques%2Fservices-de-plateformes-&data=05%7C01%7Cantoine.lajeunesse%40justice.gouv.qc.ca%7C5af1bdbf1f6444dbf86108db258fc9ea%7C3f6dec787ded4395975c6edbb7d10b16%7C0%7C0%7C638145071715550269%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=QMStaVg57zlnRgvGbqsKsoxbDKhWSWm7M4vYFK9PZDE%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.quebec.ca%2Fgouvernement%2Ffaire-affaire-gouvernement%2Fservices-organisations-publiques%2Fservices-de-plateformes-&data=05%7C01%7Cantoine.lajeunesse%40justice.gouv.qc.ca%7C5af1bdbf1f6444dbf86108db258fc9ea%7C3f6dec787ded4395975c6edbb7d10b16%7C0%7C0%7C638145071715550269%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=QMStaVg57zlnRgvGbqsKsoxbDKhWSWm7M4vYFK9PZDE%3D&reserved=0


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 11 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de 
circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-
ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes 
sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2022-2023 (et la ventilation pour 
chaque mois), de chacune des dépenses suivantes : 
 
A. la photocopie; 
B. le mobilier de bureau; 
C. l’ameublement; 
D. la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais 
pour l’entretien des plantes; 
E. le distributeur d’eau de source; 
F. le remboursement des frais de transport; 
G. le remboursement des frais d’hébergement; 
H. le remboursement des frais de repas; 
I. le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
J. l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 
colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
a. au Québec; 
b. à l’extérieur du Québec. 

 

Ministère 
 
Photocopie N/D  
Mobilier de bureau  0 $ 
Ameublement 0 $ 
Décoration et embellissement 0 $ 
Distributeur d’eau de source 0 $ 
Frais de transport, d’hébergement et de repas 111 694 $ 
Frais d’alcool et de fêtes 0 $ 
Congrès, colloques et perfectionnement au Québec 18 053 $ 
Congrès, colloques et perfectionnement à l’extérieur du Québec 0 $ 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le règlement sur les allocations 
aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et 
de soutien de l’Assemblée nationale. 
 
 

49



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 12 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous- ministres 
adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le 
montant pour 2022-2023, ventilé par mois, de chaque dépense reliée à la 
téléphonie : 
 
a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été 
assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de 
ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou 
l’organisme; 
d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires (BlackBerry, iPhone ou autre type de 
téléphone intelligent); 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils;                                    
h) les noms des fournisseurs;                                             
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 

 

 
Le coût des frais d’itinérance 2 865 $ 
Le coût lié aux dépassements des 
forfaits de données 

0 $ 

Les coûts de résiliation 200 $ 
* Le Directeur des poursuites criminelles et pénales rembourse un montant global au Ministère 
pour l’obtention des services informatiques et de communication. Le montant présenté tient 
compte de ce remboursement. 
 
Pour les sous-questions a), f), g), h), l’information fournie en réponse à cette question est incluse 
dans les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en 
vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4, paragraphe 25). https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-
linformation-et-protection-des-renseignements-personnels/  
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Question 13 

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de l’éducation) pour 
l’année 2022-2023 ainsi que les prévisions pour 2023-2024 :  
 
a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles 
pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 
b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles 
pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 
c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par 
catégorie d'emploi; 
e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) : 
- le coût moyen par employé, selon la classe de travail." 
f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par 
catégorie d'emploi; 
i) le nombre de personnes la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un 
organisme relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de 
l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les établissements hospitaliers; 
j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, 
etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions); 
k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 
l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 
n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires; 
o) le nombre d'employés permanents et temporaires; 
p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
q) le nombre de postes abolis ventilé par corps d'emploi; 
r) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle des effectifs; 
s) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC non comblés, ventilé par région. 

 

La réponse aux sous-questions a-b-c-d-e-f-g-i-j-k-l-m-n-p sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 
 
h. Le nombre de personne et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) Du personnel qui reçoit une rémunération du ministère 

ou d’un organisme relevant du ministère, et qui reçoit également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la 
santé et de l’éducation 

 
 En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite d’un régime de retraite, 

nous vous informons que ces informations renferment des renseignements personnels confidentiels au sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1o de l’article 53 
ainsi que le premier alinéa de l’article 59 de cette Loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des renseignements recherchés n’a 
pas un caractère public conformément à l’article 57 de la Loi sur l’accès. 
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Question 13 Suite 

 
o. Le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi, pour 2022-2023 et les cinq années précédentes 
 
 Information non disponible 
 
q. Le nombre de postes vacants et le nombre d’ETC non comblés, ventilé par région 
 

 2022-2023 
Nombre de postes vacants N/D 
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Question 14 
Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2022-2023 
et les prévisions pour l’année 2023-2024 de :  
 
a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des 
indemnités versées ou estimées; 
b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan 
de gestion des ressources humaines; 
d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés 
pour un ou des contrats. 

 

A. Le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités 
versées ou estimées 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, 
pour tous les ministères et organismes. 

 
B. Le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion 

des ressources humaines 
Pour l’exercice 2022-2023, aucun taux de remplacement n’a été fixé. 

 
D. Le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou  
     des contrats 

141 retraités engagés pour un ou des contrats pour le Ministère (incluant les fonds). 
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Question 15 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2022-2023 en indiquant pour chacun d’eux : 

a) l’emplacement de la location;
b) la superficie totale pour chaque local loué;
c) le coût total de ladite location;
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux et le ou les bureaux visés
e) la durée du bail;
f) propriétaire de l’espace loué;
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation.
h) la superficie totale réellement occupée;
i) la superficie inoccupée;
j) le coût de location au mètre carré;
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant.

Ministère 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
1, rue Notre-Dame Est 
Montréal 

955 772 $ 3 957,78 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

725, boulevard Harvey Ouest 
Alma 

554 153 $ 3 003,24 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

891, 3e Rue Ouest 
Amos 

728 193 $ 3 030,87 16 403 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

242, rue Principale Sud 
Amos 

135 845 $ 693,26 Information SQI Construction Golix S.G.C. Inc. 

29, boulevard St-Benoit 
Amqui 

133 217 $ 550,45 Information SQI Municipalité régionale de 
comté de La Matapédia 

71, avenue Mance 
Baie-Comeau 

672 122 $ 2 539,67 6 517 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

30, rue John 
Campbell's Bay 

245 034 $ 865,06 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

17, rue Lacroix 
Carleton-sur-Mer 

114 468 $ 305,61 Information SQI Maison Monti enr. 

860, 3e Rue 
Chibougamau 

148 297 $ 775,92 Information SQI Les Immeubles du Nord 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
227, rue Racine Est 
Chicoutimi 

1 563 754 $ 5 739,40 39 145 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

920, rue Principale 
Cowansville 

1 083 607 $ 1 722,22 1 051 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1420, boulevard Walberg 
Dolbeau-Mistassini 

104 033 $ 531,08 Information SQI Immeuble MCJR inc. 

1680, boulevard Saint-Joseph 
Drummondville 

543 010 $ 2 537,71 9 444 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

360, boulevard St-Joseph 
Drummondville 

2 068 $ 25,65 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

134, Route 138 Est 
Forestville 

30 502 $ 210,31 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

11, rue de la Cathédrale 
Gaspé 

87 902 $ 242,07 Information SQI Habitat Honguedo inc. 

170, rue Hôtel-de-ville 
Gatineau 

3 293 322 $ 10 929,32 19 098 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

77, rue Principale 
Granby 

884 918 $ 5 011,09 27 875 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

200, rue Saint-Marc 
Joliette 

1 820 274 $ 6 237,36 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

450, rue Saint-Louis 
Joliette 

135 995 $ 592,60 14 910 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

604, rue Siuralikuut 
Kuujjuaq 

130 924 $ 349,40 Information SQI Administration Régionale 
Kativik 

1123, route Imirtavik 
Kuujjuaq 

54 431 $ 109,95 Information SQI Administration Régionale 
Kativik 

1623, rue Immirtavik 
Kuujjuaq 

4 930 $ 1 Information SQI Administration Régionale 
Kativik 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
1125, avenue Henri Jamet 
Kuujjuarapik 

91 622 $ 334,57 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

30, chemin de La Vallée 
La Malbaie 

392 827 $ 1 004,05 17 645 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

651, 2e Rue Est 
La Sarre 

86 415 $ 407,59 Information SQI Les Immeubles Norbi inc. 

290, rue Saint-Joseph 
La Tuque 

358 025 $ 713,33 Information SQI Société en comm. Carrefour 
La Tuque (1995) 

505, rue Bethany 
Lachute 

43 098 $ 215,47 Information SQI 9088-6003 Québec inc. 

5527, rue Frontenac 
Lac-Mégantic  

132 010 $ 636,49 Information SQI Ville de Lac-Mégantic 

2800, boulevard Saint-Martin Ouest 
Laval 

2 984 012 $ 9 159,61 66 686 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

405, chemin d'En Haut 
L'Île du Havre-Aubert 

239 563 $ 407,39 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

2555, boulevard Roland-Therrien 
Longueuil 

2 914 349 $ 11 767,02 14 701 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

25, boulevard Lafayette 
Longueuil 

251 294 $ 773,74 Information SQI Imm. Redbourne South 
Shore inc. 

266, rue Notre-Dame 
Maniwaki 

241 199 $ 884,63 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

382, rue St-Jérôme 
Matane 

163 512 $ 685,70 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

40, rue de l'Hôtel-de-Ville 
Mont-Joli 

33 064 $ 358,72 Information SQI Corporation municipale 
Mont-Joli 

645, rue de La Madone 
Mont-Laurier 

1 359 353 $ 3 521,53 48 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

110, avenue Jacques-Cartier 
Montmagny 

1 764 367 $ 2 702,21 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
450, boulevard Gouin Ouest 
Montréal 

1 539 694 $ 3 159,51 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1, rue Notre-Dame Est 
Montréal 

21 325 441 $ 81 103,75 63 310 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

205, rue Viger 
Montréal 

221 418 $ 662,67 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

600, rue Fallum 
Montréal 

3 936 $ 45,42 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

5377, chemin de la Côte-de-Liesse 
Montréal 

291 236 $ 8 090,72 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

100, rue Notre-Dame Est 
Montréal  

4 297 394 $ 12 601,09 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

410, rue de Bellechasse Est 
Montréal  

3 990 681 $ 12 805,52 16 052 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1, rue Notre-Dame Est 
Montréal  

67 119 $ 275,28 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

87, boulevard Gérard-D.-Lévesque 
New Carlisle 

640 036 $ 2 329,50 15 420 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

124, Route 132 
Percé 

650 561$ 1 883,43 43 617 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

730, route Puvirnituk 
Puvirnituk 

388 862 $ 415,84 Information SQI Association Coopérative de 
Povungnituk 

300, boulevard Jean-Lesage 
Québec 

7 450 449 $ 32 720,97 62 831 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1665, boulevard Wilfrid-Hamel Ouest 
Québec 

110 199 $ 1 042,88 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
800, d'Youville 
Québec 

115 251 $ 343,32 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1200, route de l'Église 
Québec  

7 417 346 $ 21 029,98 9 180 $ Information SQI L'Industrielle Alliance serv. 
Immobiliers inc. 

183, avenue De La Cathédrale 
Rimouski 

3 580 759 $ 5 887,42 24 022 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

337, rue Moreault 
Rimouski 

20 456 $ 104,57 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

33, rue de La Cour 
Rivière-du-Loup 

1 106 933 $ 4 247,48 1 567 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

750, boulevard Saint-Joseph 
Roberval 

143 290 $ 1 352,89 533 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

2, avenue du Palais 
Rouyn-Noranda 

613 626,84 $ 2 106,13 1 403 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

85, rue Saint-Vincent 
Sainte-Agathe-des- Monts 

68 707 $ 314,00 Information SQI Robert Wasserman et 
Georges Weisz 

10, boulevard Sainte-Anne Ouest 
Sainte-Anne-des-Monts 

102 204 $ 539,62 Information SQI Dominique Michaud 

3800, avenue Cusson, Saint-Hyacinthe 24 506 $ 81,49 Information SQI Groupe Robin 
3800, avenue Cusson, Saint-Hyacinthe 688 936 $ 2331,99 Information SQI Groupe Robin 
6625 boulevard Choquette 
Saint-Hyacinthe 

97 097 $ 636,70 Information SQI Darmieux inc. 

109, rue Saint-Charles 
Saint-Jean-sur-Richelieu 

1 364 714 $ 5 006,91 23 333 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

25, rue de Martigny Ouest 
Saint-Jérôme 

2 902 722 $ 9 981,80 24 563 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
25, rue de Martigny 
Saint-Jérôme 

2 030 807 $ 4 861,46 30 641 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

795, av. du Palais 
Saint-Joseph-de-Beauce 

957 158 $ 4 187,01 4 475 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

74, rue Académie 
Salaberry-de-Valleyfield 

3 918 496 $ 8 703,83 27 734 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

8, avenue des Cèdres 
Senneterre 

45 082 $ 358,46 Information SQI Conseil Économique de 
Senneterre inc. 

425, boulevard Laure 
Sept-Îles 

679 473 $ 1 940,21 4 364 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

106, rue Napoléon 
Sept-Îles 

6 924 $ 53,00 Information SQI Les placements nord-côtiers 
inc. 

212, 6e Rue 
Shawinigan 

764 793 $ 2 961,20 12 944 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

375, rue King Ouest 
Sherbrooke 

1 624 719 $ 7 195,01 45 196 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

1040, boulevard Queen Victoria, porte 200, 
Sherbrooke 

30 032 $ 283,66 Information SQI 2162-7682 QUÉBEC INC. 

46, rue Charlotte 
Sorel-Tracy 

831 609 $ 3 043,03 77 251 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

693, rue St-Alphonse Nord 
Thetford Mines 

575 874 $ 1 912,33 49 957 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

878, rue de Tonnancour 
Trois-Rivières 

92 993 $ 579,37 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

850, rue Hart 
Trois-Rivières 

2 081 113 $ 7 348,18 13 426 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 
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Question 15 Suite 

Emplacement de la location Coût total Superficie (m²) Coûts d’aménagement depuis 
le 1er avril 2022 Durée du bail Propriétaire de l’espace 

loué 
900, 7e Rue 
Val D'Or 

1 679 466 $ 2 650,94 384 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

800, boulevard Bois-Francs Sud 
Victoriaville 

559 463 $ 2 229,86 1 000 $ Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

8, rue St-Gabriel Nord 
Ville-Marie 

289 926 $ 1 302,14 Information SQI Société québécoise des 
infrastructures 

Fonds Accès Justice 

Inclus dans la réponse du Ministère. 

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 

Inclus dans la réponse du Ministère. 

Fonds des registres 

Inclus dans la réponse du Ministère. 

Fonds relatif aux contrats publics 

Aucun. 
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Question 15 Suite 

 
L'information fournie en réponse à l'emplacement de la location, à la superficie totale pour chaque local loué, le coût total de ladite location et le propriétaire de l'espace loué est 
disponible dans les informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du Ministère en vertu du règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4, paragraphe 27). 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-renseignements-personnels/ 
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Question 16 
Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de 
l’organisme en 2022-2023, fournir : 
 
A. la liste des actifs excédentaires inoccupés; 
B. la valeur estimée de ceux-ci; 
C. les coûts d’entretien annuel; 
D. le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 

 

Aucun. 
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Question 17 
Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes 
publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2022-2023, du 
déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux 
effectués dans les espaces occupés, incluant : 
 
A. les dates des travaux; 
B. les coûts; 
C. le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 

Aucun. 
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Question 18 

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres 
durant l’année 2022-2023, en indiquant pour chaque individu : 
 
A. la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
B. le titre de la fonction; 
C. l’adresse du port d’attache; 
D. le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
E. la prime de départ versée, le cas échéant; 
F. le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
G. la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait 
partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
H. la description de tâches; 
I. le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par 
le cabinet pour 2022 2023; 
J. le nombre total d’employés au cabinet; 
K. la masse salariale totale par cabinet; 
L. le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu 
pour la fonction occupée; 
M. s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive 
sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du 
personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles 
applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 

 

Personnel du cabinet du ministre Simon Jolin-Barrette 
 

Description de tâches Port d’attache 
Alexis Aubry – Directeur de cabinet Montréal 
Marc-André Gosselin – Directeur stratégique Montréal 
Élisabeth Gosselin – Conseillère politique Montréal 
Pascal Ferland – Conseiller politique puis directeur de 
cabinet adjoint Québec 

Éric Poirier – Conseiller politique Montréal 
Jennifer Pelletier – Conseillère politique Montréal 
Anne Leclerc – Attachée politique Québec 
Amélie Millette-Gagnon – Conseillère politique Montréal 
Anne-Sophie Robitaille – Attachée politique Québec 
Carol Lyne Lamont – Attachée politique Beloeil 
Alexis L'Ecuyer – Conseiller politique Montréal 
Julie-Maude Gosselin – Attachée politique Québec 
Marie-Hélène Leboeuf – Attachée politique Beloeil 
Justine Gravel – Conseillère politique Québec 
Sébastien Daviault – Directeur de cabinet adjoint Québec 
Gabrielle Pelletier-Maltais – Attachée politique Québec 
 
Masse salariale autorisée du cabinet ministériel est de 1 000 000 $ à compter du 20 octobre 
2022. 
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Question 19 
Liste des sommes d’argent versées en 2022-2023, par mois, à même le 
budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
 
A. le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
B. la circonscription électorale; 
C. le montant attribué; 
D. le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 

 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
une base trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels (art. 4, paragraphe 26).  
 
https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/ 
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Question 20 

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi, (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le Ministère, mais qui 
n’occupe aucun poste dans ce ministère : 
 
A. le nom de la personne; 
B. le poste occupé; 
C. le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
D. l’assignation initiale et l’assignation actuelle; 
E. la date de l’assignation hors structure; 
F. la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
G. les prévisions pour 2023-2024. 

 

Aucun. 
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Question 21 
Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
 
A. le poste initial; 
B. le salaire; 
C. le poste actuel, s’il y a lieu; 
D. la date de mise en disponibilité; 
E. les prévisions 2023-2024. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 22 
Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, 
sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir pour 2022-2023, le 
nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin 
à l’emploi ou dont le contrat n’a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 
 
A. par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 
fonctionnaires, etc.); 
B. par catégorie d’âge; 
C. prévisions 2023-2024. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 23 

Liste du personnel rémunéré par le Ministère et affecté à d’autres 
organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et 
autres, en indiquant : 
 
A. le nom de la personne; 
B. le poste occupé et le nom de l’organisme; 
C. le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
D. l’assignation initiale; 
E. l’assignation actuelle; 
F. la date de l’assignation hors structure; 
G. la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 

 

Aucun. 
 

69



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 24 
Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de 
recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics 
en 2022-2023, en précisant pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun;
b) le fournisseur;
c) la nature du service.
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 
Ventiler le montant total par catégorie.

Ministère 

Fournisseur Coût Description 
Bibliothèque Cécile Rouleau 8 500 $ Abonnement pour la recherche 

documentaire 
CNW Group ltd. 1 572 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
The Continuing Legal Education 4 002 $ Abonnement de journaux et 

magazines/Supports imprimés 
Coopérative nationale de l’information 
indépendante, Coop de solidarité 

270 $ Abonnement de journaux et 
magazines/Supports imprimés 

Le Devoir inc. 10 009 $ Abonnement de journaux et 
magazines/Supports imprimés 

Les Éditions Juridiques FD inc. 422 $ Abonnement de journaux et 
magazines/Supports imprimés 

Les Éditions Wilson et Lafleur inc. 136 102 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
Les Éditions Yvon Blais inc. 1 170 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
Feedly inc. 185 $ Application qui permet la cueillette et la 

surveillance d’information sur le Web 
Icimédias inc. 2 919 $ Abonnement de journaux et 

magazines/Supports imprimés 
Jurismédia inc. 114 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
Lafortune Technologies inc. 115 397 $ Extraction d’information de base de 

données en ligne 
Lexisnexis Canada inc. 177 492 $ Extraction d’information de base de 

données en ligne 
Librairie Wilson & Lafleur inc. 39 467 $ Abonnement périodiques 
Le Reflet du Lac 567 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
Société québécoise d’information 
juridique  

37 750 $ Abonnement médias 
électroniques/Documentation électronique 

Thomson Reuters Canada Limitée 454 690 $ Périodiques/Supports imprimés, mise à jour 
du Code des mesures disciplinaires et non 
disciplinaires 

Wolters Kluwer Canada Limited 32 881 $ Publications imprimées/Supports imprimés 
Zotero 120 $ Logiciel de gestion d’archivage des 

documents 

Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 

Aucun. 

Fonds des registres  

FOURNISSEUR COÛT DESCRIPTION 
Thomson Reuters Canada Limitée 432 $ Abonnement publication 

Fonds relatif aux contrats publics 

Aucun. 

L'information fournie inclut les cabinets ministériels. 
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Question 25 
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les 
organismes publics pour l’achat de billets de saison, de billets de spectacles 
ou d’événements sportifs et culturels, les billets d’événements et de 
conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation 
de loges et les frais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre. 

 

Ministère 
 
Aucune. 
 
 
Fonds Accès Justice 
 
Aucune. 
 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 
Aucune. 
 
 
Fonds des registres 
 
Aucune. 
 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucune. 
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Question 26 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le 
site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le 
site a été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée 
par section et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
h) la fréquence moyenne de mise à jour; 
i) le responsable du contenu sur le site. 

 

Ministère 
 
Adresse du site Internet : www.justice.gouv.qc.ca  

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

Cofomo 

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 118 895 $ 
Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : 104 $ 

 
Adresse du site Internet : www.tribunaux.qc.ca  

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

Volcan et RIQ 

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 10 725 $ : hébergement des sites de 

cour chez Volcan 
1 857 $ : hébergement de 
tribunaux.qc.ca chez RIQ 

Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : Inclus dans les coûts d'entretien 

 
 
Fonds Accès Justice 
Aucun. 
 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
Aucun. 
 
 
Fonds des registres 
Adresse du site Internet : www.rdprm.gouv.qc.ca  

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

• Groupe LGS inc. (firme 
informatique) 

• Direction générale des registres 
et de la certification (DGRC) 
(Service des communications – 
ressources internes)  

• Bleu Outremer  
• Conseillers en gestion et 

informatique CGI inc. 
Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : 1 093 $ 
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Question 26 Suite 

 
 
Service de certification 
 
Adresse du site Internet : www.infocles.justice.gouv.qc.ca 

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

• DGRC (Service des 
communications – ressources 
internes) -Groupe LGS inc. (firme 
informatique)   

• Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc.  

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : 0 $ en 2022-2023 

 
Adresse du site Internet : www.lobby.gouv.qc.ca 

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

• DGRC (Service des 
communications – ressources 
internes) -Groupe LGS inc. (firme 
informatique)   

• Spoutnik créativité marketing inc.  
• Conseillers en gestion et 

informatique CGI inc.  
Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : 1 113 $ 

 
 
Registre des ventes 
 
Adresse du site Internet : www.registredesventes.justice.gouv.qc.ca 

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le 
site : 

Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc. 

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de domaines : 0 $ en 2022-2023 

 
Adresse du site Internet : www.assermentation.justice.gouv.qc.ca 

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont 
conçu le site : 

DGRC (Service des communications – 
ressources internes) Conseillers en gestion et 
informatique CGI inc. 

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de 
mise à jour : 

0 $ en 2022-2023 

Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de 
domaines : 

104 $ 
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Question 26 Suite 

 
Registre des lettres patentes foncières 
 
Adresse du site Internet : www.lettresfoncieres.justice.gouv.qc.ca 

Sujets Détails 
Le nom de la firme ou des personnes qui ont 
conçu le site : 

Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 

Les coûts de construction du site : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts d’hébergement, d’entretien et de 
mise à jour : 

0 $ en 2022-2023 

Les coûts de modernisation ou de refonte : 0 $ en 2022-2023 
Les coûts liés à la réservation de noms de 
domaines : 

0 $ en 2022-2023 

 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucun. 
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Question 27 

Pour 2022-2023, les dépenses effectuées par le Ministère pour les tournées, 
les visites ou rencontres ministérielles et sous-ministérielles dans les 
régions du Québec, en précisant : 
 
A. les régions et les villes visitées; 
B. les personnes et organismes rencontrés; 
C. pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des 
fonctionnaires concernés et autres participants; 
D. les raisons du déplacement; 
E. l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
F. les coûts ventilés; 
G. le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais 
d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc. 

 

 
Aucune. 
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Question 28 

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités 
confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des 
ministres pour 2022-2023 : 
 
A. le détail des mandats; 
B. le coût (déplacements, etc.); 
C. le nombre de ressources affectées; 
D. le nombre de rencontres; 
E. le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction 
et leur titre; 
F. l’objet; 
G. les dates. 

 

 
Mathieu Lévesque, adjoint parlementaire au ministre de la Justice (avril - octobre 2022). 
Aucune dépense. 
 
Kariane Bourassa, adjointe parlementaire au ministre de la Justice (novembre 2022 – 
mars 2023). 
Aucune dépense. 
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Question 29 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies 
sous la responsabilité du Ministère en précisant les coûts de transition et les 
coûts de formation. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 30 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2022-2023 et 
les prévisions pour 2023-2024. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 31 
L’inventaire complet des services tarifiés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du Ministère offrent aux citoyens et les tarifs 
qu’ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les 
revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et 
des organismes gouvernementaux qui relèvent du Ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l’année 2023-2024. 

 

 
L’information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au 
Rapport annuel 2022-2023 des ministères et des organismes. 
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Question 32 
Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des 
dépenses de fonctionnement pour 2022-2023 demandé par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et confirmé par le gouvernement en janvier 2021 pour 
2023-2024. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 33 
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2022-
2023, ainsi que les prévisions pour 2023-2024 et 2024-2025, en provenance 
du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon 
ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes reçues, la 
ou les dates de versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme. 

 

Ministère 
 
1. Aide juridique 
 

Le gouvernement du Québec a conclu deux ententes distinctes avec le gouvernement du 
Canada afin de couvrir certains frais de services d’aide juridique, soit en matière criminelle et 
en matière d’immigrants et de réfugiés.  
 
L’Entente concernant l’aide juridique en matière criminelle couvre la période du 1er avril 2022 
au 31 mars 2024. L’Entente concernant l’aide juridique aux immigrants et aux réfugiés couvre 
la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. 

 
o Contribution fédérale pour l’aide juridique en matière criminelle  

 
Pour l’exercice financier 2022-2023, la contribution fédérale maximale pour le Québec est 
établie à 31 480 868 $. 
 

o Contribution fédérale pour l'aide juridique aux immigrants et aux réfugiés  
 

Pour l’exercice financier 2022-2023, la contribution fédérale maximale pour le Québec est 
établie à 9 600 000 $.  

 
La contribution fédérale maximale pour les deux matières en 2022-2023 serait donc de 
41 080 868 $. 

 
2. Entente relative au financement des mesures québécoises de justice familiale 

 
L’entente couvre la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2027.  
 
Pour l’exercice financier 2022-2023, la contribution fédérale est établie à 2 742 188 $.  
 
Cette entente prévoit un financement dans le cadre du Fonds canadien de justice familiale 
du ministère de la Justice du Canada, afin de défrayer une partie des coûts associés au 
renforcement du système de justice familiale québécoise au moyen d’un meilleur accès aux 
services. L'apport du gouvernement fédéral sert principalement à financer les honoraires des 
médiateurs impliqués dans le programme de médiation familiale et les recherches en matière 
familiale. 
 
Ce montant sera réparti entre le Fonds Accès Justice (2 605 079 $) qui assume le volet 
« Médiation familiale » et le ministère de la Justice (137 109 $) pour le volet « Recherche ». 
 

3. Informations concernant les sentences 
 

Le Canada et le Québec ont conclu le 15 mai 1995 une entente par laquelle le Québec 
transmet au Canada la documentation relative aux sentences qui est requise dans le cadre 
du processus de gestion de la peine et des libérations conditionnelles. L'entente s'applique à 
toute personne condamnée au Québec à purger une sentence d'incarcération dans un 
pénitencier. 
 
Le Canada rembourse un montant fixe au Québec pour les dépenses assumées pour le 
repiquage des cassettes. Ce montant, initialement fixé à 18 $ par cassette lors de la signature 
de l'entente en 1995, est indexé le 1er avril de chaque année et s'élève à 29,83 $ pour 
l'exercice 2021-2022. 
 
La contribution fédérale reçue au 28 février 2023 pour l’exercice financier 2022-2023 est 
de 29 532 $.  
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Question 33 Suite 

 
 

4. Enregistrement des actions en divorce 
 

L’accord prévoit que le ministère de la Justice du Canada remet au Québec 3 $ pour chaque 
demande en divorce déposée au Québec.  
 
Depuis 2014-2015, le Québec encaisse et conserve les droits exigés (10 $) et transmet les 
formulaires au Fédéral. Aux trois mois, ce dernier facture le Québec, qui remet alors 7 $ par 
demande d'enregistrement.  
 
Les personnes admissibles à l’aide juridique sont exemptées du paiement de ce droit. 
 
La contribution fédérale reçue au 28 février 2023 pour l’exercice financier 2022-2023 est 
de 24 114 $. 
 

5. Contraventions fédérales 
 

En vertu de l'accord relatif à l'administration de la loi sur les contraventions (2013) conclu 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec, le ministère de la Justice 
recevra un remboursement estimé à 577 104 $ pour l’exercice financier 2022-2023. 
 

6. Programme d’assistance parajudiciaire aux autochtones 
 
L’entente couvre la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2023.  
 
L’entente prévoit le partage des dépenses effectuées par le gouvernement du Québec pour 
soutenir l’organisme qui dispense les services de conseillers parajudiciaires auprès des 
autochtones. Le ministère de la Justice du Canada contribue à 50 % de cette dépense jusqu'à 
concurrence du montant maximal prévu, soit 829 694 $.  

 
7. Entente pour les cours de langue anglaise pour les juges 
 

L’entente couvre la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2023.  
 
Pour l’exercice financier 2022-2023, la contribution fédérale maximale prévue est de 
108 000 $, pour défrayer une partie des dépenses encourues par le Québec pour la 
participation des juges, juges de paix magistrats et juges municipaux du Québec, traitant de 
causes de nature criminelle, à des cours semi-particuliers ou d'immersion en anglais 
juridique. 

 
8. Programme de traitement de la toxicomanie de la cour du Québec (PTTCQ) 
 

Trois PTTCQ sont en vigueur au Québec, soit dans le district judiciaire de Montréal et dans 
les villages nordiques de Puvirnituq et d’Akulivik.  
 
L’entente couvre la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2023.  
 
Pour l’exercice financier 2022-2023, la contribution fédérale maximale prévue est de 
1 125 000 $. 
 
Chaque ministère et organisme qui participe au programme de traitement de la toxicomanie 
de la Cour du Québec assume à même ses budgets le financement de ce programme.  

 
Fonds Accès Justice 
 
Voir le point #2 du Ministère, qui porte sur l’Entente relative au financement des mesures 
québécoises de justice familiale.  
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Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels 
 
1. Bonifier les services offerts aux enfants victimes d'actes criminels et assurer le 

respect des droits des victimes de la Charte canadienne des droits des victimes, et au 
financement des services juridiques offerts aux personnes victimes de violence 
sexuelle ou de violence conjugale 

 
L’entente couvre la période du 1er avril 2023 au 31 mars 2026. 
 
En 2022-2023, la contribution fédérale maximale prévue est de 2 074 481 $. 
 
L’Entente vise à bonifier les services offerts aux enfants victimes d'actes criminels, d'assurer 
le respect des droits des victimes de la Charte canadienne des droits des victimes, et au 
financement des services juridiques offerts aux personnes victimes de violence sexuelle ou 
de violence conjugale. 

 
2. Projet mise en place de l’unité québécoise de liaison et d’information à l’intention des 

familles (UQLIF) 
 
L’entente couvre la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2023. 
 
En 2022-2023, la contribution fédérale maximale prévue est de 218 000 $. 

 
Cette entente vise le soutien à l’Unité québécoise de liaison et d’information aux familles de 
femmes et de filles autochtones disparues et assassinées (UQLIF) qui constitue un guichet 
unique pour faciliter les démarches de recherche d’information des familles de femmes et de 
filles autochtones disparues et assassinées. L’UQLIF a également pour mandat 
d’accompagner ces familles dans leur guérison, notamment en les référant vers les 
ressources appropriées.   

 
 
Fonds des registres 
 
Aucune. 
 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucune. 
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Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2022 2023, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes au rendement et des bonis. 

 

 
Aucune. 
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Question 35 Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2022-2023 le 
montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel de 
cabinet. 

 

En 2022-2023, aucun boni ou autre rémunération variable fondés sur le rendement n’a été 
accordé au personnel de cabinet ministériel, et ce, conformément à la Directive concernant le 
recrutement, la nomination, la rémunération et les autres conditions de travail du personnel des 
cabinets de ministre. 
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Question 36 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2022-2023, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants 
versés pour bris de contrat. 

 

Aucune.  
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Question 37 
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
institutions, etc., fournir pour l’année financière 2022-2023 le montant total et 
la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 38 
La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année 
financière 2022-2023 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2023-
2024. Pour chacun de ces programmes existants en 2022-2023, donner le 
coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2023-2024, en 
incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera 
nulle. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 39 Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un 
programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises 
pour dégager les sommes nécessaires à leur financement. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 40 
Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou 
autres) : 
 
A. la dépense totale (opération et capital); 
B. les grands dossiers en cours; 
C. le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques; 
D. préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 
ressources internes et externes dans le domaine des TI; 
E. le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 

 
B. Les informations sont disponibles au tableau de bord 

Site Internet : https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/  
D. La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 

Numérique, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
E. La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 

Numérique, et ce, pour tous les ministères et organismes.  
 
Ministère 
 
A. Pour le ministère de la Justice, la dépense totale en ressources informationnelles 

pour 2022-2023 (opération et capital) s’élèvera à 107 930 600 $ (incluant le Fonds d’aide 
aux victimes d’actes criminels et le Fonds accès justice). 

 
 
Fonds des registres 
 
A. Pour le Fonds des registres, la dépense totale en ressources informationnelles 

pour 2022-2023 (opération et capital) s’élèvera à 28 567 100 $. 
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Question 41 
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, 
établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2022-2023 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 42 

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels 
et membres du conseil des ministres, le nombre total de personnes ayant 
bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) 
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor 
ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces cotisations, 
ventilé par association, ordre ou corporation professionnelle en indiquant : 
 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels 
le gouvernement du 
Québec a versé un paiement pour cotisation ;                                                      
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 

 

Ministère 
 

Nom de l’association 
Nombre 

de 
personnes 

Nom de la directive Coût 
total 

Barreau du Québec 614 
Lettre du Secrétariat du Conseil du 
trésor au président de l’association 
des juristes de l’État 

884 186 $ 

Chambre des notaires du Québec 46 
Lettre du Secrétariat du Conseil du 
trésor au président de l’association 
des juristes de l’État 

75 698 $ 

Ordre des architectes du Québec 5 
Communiqué du Secrétariat du 
Conseil du trésor aux ministères et 
organismes 

5 164 $ 

Association canadienne du droit 
de la technologie 1 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations  

163 $ 

College of Patent Agents and 
Trademark Agents 1 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

1 000 $ 

Conférence pour l'Harmonisation 
des lois au Canada 

Cotisation 
de base 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

10 500 $ 

Information systems audit and 
control association 2 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

503 $ 

Institut canadien des actuaires 1 
Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

343 $ 

Institut des auditeurs internes 3 
Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

230 $ 

Regroupement de réseaux en 
santé des personnes au travail 

Cotisation 
de base 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

3 722 $ 

Réseau francophone des conseils 
de la magistrature judiciaire 

Cotisation 
de base 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

6 355 $ 

Secrétariat aux emplois supérieurs 6 
Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

5 100 $ 

Société québécoise d’évaluation 
de programme 3 

Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

615 $ 

Society of actuaries 1 
Directive concernant le paiement 
par le gouvernement de cotisations 
à des associations 

447 $ 
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Question 42 Suite 

 
 
Fonds Accès Justice 
 
Aucune. 
 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 
Aucune. 
 
 
Fonds des registres 
 

Nom de l’association Nombre de 
personnes Nom de la directive Coût total 

Barreau du Québec 5 Lettre du SCT au président de 
l’association des juristes de l’État 

7 732 $ 

 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucune. 
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Question 43 
Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou 
l’organisme, indiquer : 
 
A. la date; 
B. la nature; 
C. les questions posées; 
D. les réponses; 
E. la firme retenue; 
F. les coûts. 

 

 
Ministère 
 

Firme Coût 
Firme Amélio 28 930 $ 
Institut de la statistique du Québec 31 500 $ 
SOM inc. 47 445 $ 
SOM inc. 21 250 $ 
Université Laval 11 957 $ 
Université Laval 6 250 $ 
Université Laval 15 011 $ 
Université de Montréal 6 373 $ 

 
 
Fonds Accès Justice 
 

Firme Coût 
Université Laval 29 859 $ 

 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 
Aucun. 
 
 
Fonds des registres 
 
Aucun. 
 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucun. 
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Question 44 
Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, 
indiquer : 
 
A. le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias 
communautaires et le montant ; 
B. le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias 
sociaux et le montant. 

 

Ministère 
 

Diffusion par : Montant Pourcentage 
Médias communautaires 700 $ 4,0 
Internet et médias sociaux  16 848 $ 96,0 

 
 
Fonds Accès Justice 
 

Diffusion par : Montant Pourcentage 
Médias communautaires 0 $ 0,0 
Internet et médias sociaux 5 000 $ 100,0 

 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 

Diffusion par : Montant Pourcentage 
Médias communautaires 0 $ 0,0 
Internet et médias sociaux 1 596 $ 100,0 

 
 
Fonds des registres 
 

Diffusion par : Montant Pourcentage 
Médias communautaires 0 $ 0,0 
Internet et médias sociaux 14 848 $ 59,0 

 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucune. 
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Question 45 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 visant à 
compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des 
activités du ministère ou de l’organisme. 

 

 
Aucun. 
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Question 46 
Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région: 
 
A. fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou 
l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2022-2023 ; 
B. nombre d'emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de 
l'organisme qui ont été transféré en région en 2022-2023 en précisant la 
région d'origine et la région de destination; 
C. nombre d'emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 

 

 
L'information fournie en réponse à cette question est diffusée à l'adresse 
suivante:  https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/regionalisation. 
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Question 47 
Pour  chaque  mesure  sous  la  responsabilité  du  ministère  ou  de  
l’organisme  contenue  dans  les  plans  d’actions,  les  rapports,  les 
politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes 
investies en 2022-2023 et l’état d’avancement de la mesure : 
E. Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2024.

Le Plan d’action favorisant l’intégration des personnes handicapées 2021-2025 ne dispose 
d’aucun budget spécifique.  

Dans le cadre de ce Plan d’action 2021-2025 qui vise à prioriser les actions à mettre en œuvre 
en vue de réduire les obstacles à l’intégration des personnes handicapées, le Ministère s’engage 
à : 

Obstacles identifiés par le Ministère Catégorie de mesures permettant de 
réduire ces obstacles 

1) Poursuivre les efforts pour assurer et
faciliter l’accessibilité physique aux palais
de justice, aux points de service de justice,
aux cours itinérantes et au centre de
services intégrés.

- accessibilité aux immeubles, lieux et
installations

- approvisionnement en biens et en services
accessibles

2) Veiller à assurer l’accessibilité aux
services favorisant la trajectoire judiciaire
et la compréhension du processus
judiciaire pour les personnes
handicapées.

- accessibilité aux services offerts
- accessibilité aux immeubles, lieux et

installations
- promotion
- accessibilité au travail en lien avec

l’embauche, les conditions de travail et le
maintien en emploi

- accessibilité à l’information et aux
documents

3) Améliorer la sécurité financière des
personnes handicapées.

- adaptation dans le cadre de toute autre
activité susceptible d’avoir une incidence
sur des personnes handicapées

4) S’assurer que les publications en ligne et
les documents destinés au public sont
accessibles aux personnes handicapées.

- accessibilité à l’information et aux
documents

5) Améliorer les connaissances des
membres du personnel du Ministère sur
les enjeux concernant les personnes
handicapées et pouvant avoir une
incidence sur leur participation sociale.

- accessibilité au travail en lien avec
l’embauche, les conditions de travail et le
maintien en emploi

- promotion

6) Favoriser l’embauche des personnes
handicapées au sein du Ministère.

- accessibilité au travail en lien avec
l’embauche, les conditions de travail et le
maintien en emploi

7) S’assurer que les espaces et les postes de
travail sont accessibles aux personnes
handicapées employées par le Ministère
ou qu’ils sont adaptés à leurs besoins.

- accessibilité aux immeubles, lieux et
installations

- approvisionnement en biens et en services
accessibles

8) Veiller à assurer la sécurité des personnes
handicapées lors de mesures d’urgence.

- adaptation aux situations particulières :
situations d’urgence, de santé publique et
de sécurité civile

Toutes les actions permettant de réduire les obstacles identifiés par le Ministère sont en voie de 
réalisation. 

Le plan d'action à l'égard des personnes handicapées est disponible sur le site Internet du 
ministère: https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plans-
action/int_pers_hand/PL_action_hand_2021-2025_MAJ.pdf. 
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Question 48 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et 
l’état d’avancement de la mesure : 
H. Plan d’action de développement durable.

Le Plan d’action de développement durable (PADD) transitoire 2022-2023 du ministère de la 
Justice ne dispose d’aucun budget spécifique.  

Le PADD transitoire 2022-2023 prévoit la mise en place de quatre actions : 

• Action 1. Accroître la proportion de biens et services écoresponsables acquis;
• Action 2. Élargir aux lois et règlements le processus de prise en compte des principes

de développement durable lors de l’élaboration des politiques publiques nécessitant une
décision du Conseil des ministres;

• Action 3. Mettre en application le Processus de prise en compte des principes de
développement durable lors de l’élaboration des politiques publiques nécessitant une
décision du Conseil des ministres;

• Action 4. Mettre en application le Processus permettant d’intégrer la prise en compte des
principes de développement durable et l’intégration des critères d’écoresponsabilité lors
de l’élaboration ou de la révision des programmes d’aide financière pour lesquels les
normes sont approuvées par le Conseil du trésor.

Toutes les actions ont été réalisées. 

Pour de plus amples informations, le PADD transitoire 2022-2023 du ministère de la Justice est 
disponible sur Québec.ca : Plan d’action de développement durable transitoire 2022-2023 
(quebec.ca). 
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Question 49 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et 
l’état d’avancement de la mesure : 
l. Plan d’actions en occupation et en vitalité des territoires 2018-2022.

L'information concernant le plan d’action gouvernemental de contribution à l’occupation et à la 
vitalité des territoires 2018-2022 sera présentée au Rapport annuel 2022-2023 des ministères 
et organismes assujettis à la Loi pour assurer l’occupation et la vitalité des territoires. 
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Question 50 
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2022-2023 et 
l’état d’avancement de la mesure : 
oo) Rapport de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la 
protection de la jeunesse. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 51 
Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2022-2023, au 
sein du ministère ou de l’organisme : 
 
a) Nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme;    
b) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2023; 
d) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant 
bénéficié; 
e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par 
semaine; 3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 

 

Depuis le 4 avril 2022, l'exercice du télétravail dans la fonction publique québécoise est encadré 
par la Politique-cadre en matière de télétravail qui peut être consultée à l'adresse suivante: 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-
tresor/publications-adm/politique-cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf. 
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Question 52 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 au sujet 
de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaires, 
aménagement de bureau, remboursement de frais d’Internet, etc.). 

 

 
La réponse à cette question est incluse à la réponse de la question G.12. 
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Question 53 
Concernant toute mesure de soutien aux employés en matière de santé 
mentale, au sein du ministère ou de l’organisme en 2022-2023 : 
 
A. les sommes dépensées; 
B. le nombre de demandes au Programme d’aide aux employés (PAE); 
C. les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la 
matière. 

 

 
Le Programme d’aide aux employés (PAE) a été transféré au Secrétariat du Conseil du trésor 
au 1er avril 2022.  
 
En 2022-2023, les sommes dépensées représentent des factures tardives des professionnels. 
Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes sont de 4 611 $. 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont disponibles sur le 
système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec : https//www.seao.ca/ ainsi 
qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par 
la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet 
du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-protection-des-
renseignements-personnels/engagements-financiers/.  
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Question 54 
Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2022-2023 ou 
ayant cours en 2022-2023 auprès de la firme McKinsey et compagnie : 
A) Copie du contrat; 
B) Date de fin prévue du contrat; 
C) Valeur prévue du contrat; 
D) Sommes dépensées à ce jour. 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 55 
Pour tout  contrat  accordé  par  le  ministère  ou  l’organisme  en  2022-2023  
ou  ayant  cours  en  2022-2023  auprès  d’une  firme  de consultation : 
A) Copie du contrat; 
B) Date de fin prévue du contrat; 
C) Valeur prévue du contrat; 
D) Sommes dépensées à ce jour. 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 56 
Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des 
stages depuis 2016. 
 
A. nombre de stagiaires reçus; 
B. heures de stages effectués; 
C. rémunération totale déboursée. 

 

Ministère 
 

Stagiaires Rémunération 
239 1 288 084 $ 

 
 
Fonds Accès Justice 
 
Aucun. 
 
 
Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels  
 
Aucun. 
 
 
Fonds des registres 
 

Stagiaires Rémunération 
1 2 698 $ 

 
 
Fonds relatif aux contrats publics 
 
Aucun. 
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Question 57 Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, 
depuis 5 ans 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 58 Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des 
firmes-conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant. 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 59 Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entraînées par la 
pandémie de Covid-19. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
 

110



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 60 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau 
régime de dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e 
législature. 

 

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 
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Question 61 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois 
dont votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et 
articles, depuis 5 ans. 

 

Les montants perçus en vertu de l'application des lois sous la responsabilité du ministère de la 
Justice s'élèvent à 149 863 574 $ pour 2022-2023. 
 
Il est à noter que : 

• Les montants perçus relativement à une loi peuvent figurer dans les données de plus 
d'un ministère et organisme. 

• Les montants perçus concernent uniquement les infractions dont la gestion est assurée 
par la Direction générale du Bureau des infractions et amendes. 

• Les montants perçus pour des infractions constatées par radar photo et destinés au 
Fonds de la sécurité routière sont inclus. 
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Question 62 Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la 
proportion du travail effectué par des sous-traitants. 

 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 63 Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 

 

L'information concernant la Politique de financement des services publics sera présentée au 
Rapport annuel 2022-2023 des ministères et organismes. 
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Question 64 Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 

 

Les biens meubles détenus par le ministère de la Justice 
La valeur de ces biens est de 1 928 026 $ au 28 février 2023. 
 
Les immeubles qui sont propriété de la Société québécoise des infrastructures 
La réponse à cette question (valeur des immeubles) sera transmise par la Société québécoise 
des infrastructures, et ce, pour tous les ministères et organismes occupant un immeuble dont 
celle-ci est propriétaire. 
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Question 65 Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 

 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor, et ce, pour 
tous les ministères et organismes. 

116



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2023-2024 

Question 66 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2022-2023 et qui ont fait l’objet d’une autorisation du 
sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, en indiquant : 
  
A. le nombre d’autorisations; 
B. le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
C. le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de 
cet octroi; 
D. le montant accordé; 
E. les motifs de la demande. 

 

 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations diffusées sur 
le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec: https://www.seao.ca/ 
ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l'objet d'une étude particulière 
par la Commission de l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site 
Internet du ministère : https://www.justice.gouv.qc.ca/ministere/acces-a-linformation-et-
protection-des-renseignements-personnels/engagements-financiers/. 
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Question 67 
Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organismes 
en 2022-2023 : 
 
A. Le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à 
l’information; 
B. Le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article); 
C. Le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
D. Le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 

 

 
L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera présentée au rapport annuel 
2022-2023 des ministères et organismes. 
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Question 68 
Pour 2022-2023, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction 
publique, incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans 
qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne : 
 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date 
de cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 

 

 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération sans exercer 
de fonction. 
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Question 69 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil 
exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces 
personnes. 

 

Aucune. 
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